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DECLARATION
DU ROI,

Qll I accorde des encouragemens à ceux qui défricheront
les Landes ôG Terres incultes*

Donnée à Compiègne le 13 Août Xj66.
OUIS , par la grace de DlÉtf, Roi de france ET
de Navarre: A tous ceux qui ces préfentes Lettres
verront; Salut. Par notre Déclaration du 14 Juin 1764,
Nous avons , à l'exemple des Rois nos Prédécefieurs,
donné des marques de notre prote&ion à ceux qui ont
entrepris ou entreprendront par la fuite le defiechement des
Marais, Palus Se Terres inondées dans notre Royaume,
en leur accordant l'exemption des Dîmes Se celle de la

Taille Se autres Importions , pendant un certain nombre d'années : Nous
croyons devoir la même juftice à ceux qui entreprennent les défrichemens
des Terres incultes, Se Nous nous y portons d'autant plus volontiers ,

que plulieurs Familles étrangères defireroient fe livrer à ces fortes de
travaux , Se fe fixer dans notre Royaume , fi Nous voulions les faire
participer aux avantages dont jouïffent nos propres Sujets. A ces Causes ,

Se autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre Confeil, Se de notre
certaine fcience, pleine Puiffance Se Autorité Royale, Nous avons dit,
déclaré Se ordonné, Se par ces Préfentes lignées de notre main, difonSj,
déclarons Se ordonnons^ voulons Se Nous plaie ce qui fuit ;
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Article premier.

Les Terres, de quelque qualité &: efpèce qu'elles foient, qui, depuis
quarante ans, fuivant la notoriété publique des lieux, n'auront donné
aucune récolte , feront réputées Terres incultes.

II. Tous ceux qui voudront défricher ou faire défricher des Terres
Incultes Se les mettte en valeur, de quelque manière que ce foit, feront
tenus , pour jouir des privilèges qui leur feront ci-après accordés, de
déclarer au Greffe de la Juftice Royale des lieux la quantité defdites
Terres, avec leurs tenans Se aboutiffans : il fera par eux payé dix fols
au. Greffier, pour l'enregiftrement Se expédition de leur déclaration. Per¬
mettons-ariffi à ceux qui auront entrepris lefdits défrichemens depuis le
premier Janvier 1762, , de faire les mêmes déclarations dans le délai
de trois mois, à compter de l'enregifïrement de notre préfente Décla¬
ration , à l'effet de jouir defdits privilèges ci-après accordés.

III. Pour mettre les Décimateurs, Curés Se Habitans à portée de véri¬
fier ladite déclaration, Se fe pourvoir, s'il y a lieu, favoir, les Décimateurs
Se Curés, pour raifon de la Dîme, Se les Habitans pour raifon des Impor¬
tions des Juges Royaux Se ordinaires ; ceux qui voudront entreprendre lefd,
défrichemens , feront afficher une copie de leur déclaration à la principale
porte de l'Eglife paroiffiale, à l'iffue de la Meffe de Paroiffe, un jour
de Dimanche ou de Fête, par un Huiffiet , Sergent ou aûtre Officier
public requis à cet effet, dont il fera dreffé Procès-verbal.

IV. Les Entrepreneurs des défrichemens, les Décimateurs, Curés Se
Habitans pourront fe faire délivrer, toutes les fois qu'ils le jugeront à
propos, des copies de ces déclarations, en payant à celui des Greffiers
qui les délivrera , deux fols Ex deniers par tôle ordinaire : Défendons
aufdits Greffiers de percevoir autres Se plus grands droits pour raifon
de l'enregiftrement Se expédition defdites déclarations, fous quelque pré¬
texte que ce puifle être , à peine de concuffion.

V. En obfervant les formalités preferites par les Articles II Se III, ceux
qui défricheront lefdites Terres incultes , jouiront, pour raifon de ces ter-
reins , pendant l'efpace de quinze années , de l'exemption de Dîmes, des frais
de Paroiffe & des autres Importions, même des Vingtièmes tant qu'ils auront
cours, Se ce, à compter du mois d'O&obre qui fuivra la déclaration faite en
exécution de l'Article II. Défendons en conféquence àtousTaxateurs, Col¬
lecteurs Se Àfféeurs de les çpmprendre dans leurs rôles pour raifon du pro¬
duit Se de l'exploitation defdits défriqliemens pendant ledit efpace de rems ;
ordonnons en çonféquepee que pour raifon des fonds défrichés ou defféchés ,

les chevaux, domeftiques & ouvriers employés aufdits défrichemens ou def-
féchemens, ne pourront être cottifés dans aucune affiète de faux frais de la
Paroiffe

, le tout néanmoins a la charge par eux de ne point abandonner la
culture des Terres actuellement en valeur dont ils feroient propriétaires,
uïïifruitiers ou fermiers,, fous peine de déchéance defdites exemptions. Nous
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fêCcrvant au furplus de proroger au-delà dudic tems les exemptions, fi après
avoir entendu les Décimateurs, Curés & Habitans, la nature &: l'impor¬
tance de ces défrichemens paroifTent l'exiger.

VI. L'exemption de la Dîme ne pourra avoir lieu plus long-tems que
celle des Vingtièmes autres Impofitions, enforte qu'après l'expiration de
quinze années, ou après celle du terme pendant lequel Nous aurions cru
devoir proroger lad. exemption , Nous voulons & entendons que les Terres
nouvellement défrichées foient alfujetties au payement, tant defd. Dîmes >

que des Vingtièmes & autres Impofitions, fuivant le taux &c en la manière
qui fera par Nous ordonnée.

VII. Les Propriétaires de ces terreins, de même que de ceux à defie-
cher j leurs ceffionnaires ou fermiers, ne feront tenus de payer aucuns droits
d'infinuation , centième, ni demi - centième deniers pour les baux par eux
faits, relativement à l'exploitation de ces terreins , quoiqu'ils foient pour un
terme au-defifus de neuf années jufqu'à vingt-fept, & même vingt-neuf ans.

VIII. N'entendons néanmoins rien innover aux difpofitions de l'Or¬
donnance du mois d'Août 1669 , ni déroger aux«Arrets & Réglemens précé¬
demment rendus fur les défrichemens des Montagnes , Landes & Bruyères ,

places vaines & vagues aux rives des Bois Forêts , lefquels continueront
d'être exécutés fuivant leur forme & teneur.

IX. Les Etrangers actuellement occupés aufdits défrichemens ou defîe-
chemens , ou qui fe rendront en France, pour fe livrer à ces travaux , foit
qu'ils y foient employés comme entrepreneurs, foit en qualité de fermiers
ou de (impies journaliers, feront réputés Regnicoles, & comme tels jouiront
de tous les avantages dont jouïïfent nos propres Sujets j voulons qu'ils puifTent
acquérir & difpofer de leurs biens, tant par donation entre - vifs , que par
teftament, codicille ôf tous autres a&es de dernière volonté en faveur de
leurs enfatis, parens &: autres domiciliés en France ; même à l'égard du mo¬
bilier feulement, en faveur de leurs enfans, parens &: autres domiciliés en
Pays étrangers, en fe conformant cependant aux Loix & Coutumes des lieux
de leur domicile, ou à celles qui fe trouveront régir les lieux où les biens-
immeubles feront (itués : Renonçant, tant pour Nous, que pour nos Suc-
ceffeurs , à tous droits d'aubaine , déshérance & à tous autres à Nous appar¬
tenant fur la fucceflion des Etrangers qui décédent dans notre Royaume.

X. Les Etrangers ne feront néanmoins tenus pour R.egnicoles que lors¬
qu'ils auront élu leur domicile ordinaire fur les lieux où il fera fait des dé¬
frichemens ou defféchemens , & qu'ils auront déclaré devant les Juges
Royaux du Redore, qu'ils entendent y fixer leurdit domicile pour l'efpace
au moins de fix années, &: lorfqu'ils auront juftifié , après ledit tems, aufdits
Juges , par un certificat en bonne forme , qui fera dépofé au Greffe, (igné du
Curé &£ de deux des Syndics ou Collecteurs, qu'ils y ont été employés fans
difeontinuation aufdits travaux , dont il leur fera donné aête par iefdits Ju¬
ges , fans frais, excepté ceux du Greffe que Nous avons fixés à trois livres.
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XL Si quelques-ans defdits Etrangers venoient à décéder dans îe cours

defdites fix années, à compter du jour qu'ils auront fait leur déclaration
devant lefdits Juges, les enfans, parens ou autres domiciliés en France,
appellés à recueillir leur fuccefïion ; 8c même à l'égard du mobilier feu¬
lement , ceux domiciliés en Pays étrangers , en auront délivrance , en
juftifiant par un certificat en la forme prefcrire par l'Article précédent,
que lefdits Etrangers étoient employés aufdits défrichemens ou defiféche-
mens. Si donnons en mandement à nos amés 8c féaux les Gens tenant

notre Cour de Parlement de Flandres à Douay , que ces Préfentes ils
ayent à faire lire , publier 8c regiftrer , même en tems de vacations ,

8c le contenu en icelles garder, obferver 8c exécuter fuivant leur forme
8c teneur , nonobftant tous Edits, Déclarations, Arrêts , Réglemens 8c
autres chofes à ce contraires , aufquels Nous avons dérogé 8c dérogeons
par ces Préfentes ; aux copies defquelles collationnées par l'un de nos
amés 8c féaux Confeillers-Secrétaires, voulons que foi foit ajoutée comme
à i'original. Car tel est notre plaisir ; en témoin de quoi Nous
avons fait mettre notre fael à cefdites Préfentes. Donné à Compiègne
le 13 d'Août, l'an de grâce 1766, 8c de notre règne le cinquante-
unième. Signé, LOUIS. Par le Roi , le Duc de Choiseul, Vu au
Confeil y Del'Averdy.

Lue & publiée V Audience tenant cejourdPui IJ Février iyGy,
& enregistrée au Greffe de la Cour de Parlement de Flandres : Oui
& ce requérant le Procureur Général du Roi, en icelle, pour être
exécutée félon fa forme & teneur , & copies d*.icelles envoyées
aux B ailliages & autres Siéges inférieurs, pour y être pareil¬
lement lues, publiées & enregiflrées , conformément à V Arrêt de
ladite Cour du 10 dudit mois de Février ij 6y.

Signé 3 m à z E N g A R b E.

Lue & publiée es Plaids extraordinaires de ta Gouvernance
& fouverain Bailliage de Lille , le zG Février iyGy y 6 en-
regiflrée au Greffe dudit Siège : Ouï 6 ce requérant le Procu¬
reur du Roi par le Greffier dudit Siège fouffîgné.

Signé3 D. J. M. PotteàUo

s • HWMJiuwauHff 1 m

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B, Péterinck-Cramé ? Imprimeur ordinaire du Rou



ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

£) U 'ï ordonne que les Bols feuillards , ou Cercles à relier futailles >

pourront a l'avenir fortir a l'Etranger, en payant à toutes les finies
du Royaume y dix-huit fils le millier en nombre, tant grands y que
petits & moyens 3 & cinq fols trois deniers À toutes les entrées.

Du io Septembre 1766.

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT.

E ROI s étant fait rçprcfenter les Arrêts
ndus en {on Confeil les i 8 Août &C

Décembre 1711, portant défebfes
de lortir des Bois d'aucune efpèce à

— "iaaai l'Etranger 5 défénfes confirmées par Ar¬
rêts des z o Décembre: 1740, ô£ 18 Avril 1741,

par rapport aux Bois feuillards ou cercles à relier
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barriques. ; Et" Sa 'Ma] efté étant; informée que les iflbtiïs
qui ont déterminé cette prohibitibn , nefubfiftent plus
par rapport aux Bois feuillards, &C voulant d'ailleurs
établir 1 uniformité dans les droits à percevoir fur lefd*
Bois 5 tant aux entrées , qu'aux forties du Royaume.
Vu fur ce l'avis dés Députés au Bureau du Com¬
merce: Ouï le Rapport du Sr. Del'Averdy, Confèiller
ordinaire & au Confeil Royal, Contrôleur général
des Fin,ançqs. l£ Roi ÉTANT EN SON CONSEIL,
a ordonne & ordonne qu'à l'avenir , &C à compter
du jour de la publication du préfent Arrêt, les Bois
feudlaMsou tercîes à relier futailles,. pourront libre¬
ment forcir à l'Etranger, , en payant à toutes les forties
du Royaume dix jlour cent de leur vaîeurf qu'à l'égard
de ceux apportés de l'Etranger, ils payeront à toutes les
entrées du Royaume-trois pour cenr de leur valeur.
Pour éviter . daps
les évaluations, Sa Majefté a jugé à; propos de fixer la

v valeur defdits Bois figqdîar^s^^tg^ grands > que moyens.
&C petits , fur un prix commun de neuf livres par
millier s en nonibre; au imoy en de quoi, lefdits Bois
feuillards payeront pour1 tous droits, à toutes les forties
du Rëyaume ;cdix-huit fibky.À cinq fols^trpis deniers
a toutes les- entrées, le toub du nïiffler en nombfe^j
Enjoint; Sa "Majefté. aux Srs. InTepdans CÔrnmififaires
départis dans fés: différentes Provinces , de tenir la

v maini à d'exécution; du préfient Arrêt qui, fera lupublié
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&C affiché par-tout où befoin fera. FAIT au Confeil
d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Compiègne
le dix Septembre mil fept cens foixante-fix.

Signé j PhELIPBAUX*

antoine-louis-françois le fevre de caumartin;
Chevalier 9 Marquis de Su ANGE, Comte de Moret 9

Seigneur de Caumartin 9 Boiffy - le - Châtel, Ville - Cerf*
Dormeilles, Ville St. Jacques, Stagny9 la Commanderie
& autres Lieux, Confeiller du Roi en [es Confeils , Maître
des Requêtes ordinaire defon Hôtel 9 Intendant de Flandres
& dy Artois.

U IArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus.
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu 9 publié &

affiché dans l'étendue de notre Département 9 à ce que perfonm
n'en ignore. Fait à Lille > le ig Février iy6y.

Signé, CAUMARTIN.

Lille ; De l'Imprimerie de N. J. B. Peterïnck-Çrap,
{mprimeur ordinaire du Roi



 



A RR . E S T-
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
'

-
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QUI ordonne que dans un an, tous les Créanciers du Munitionnaire d'Italie ? de
1744 ■> faon* tenus de repréfenter leurs titres pour être acquittés, . à peine d'être
déchus de leurs créances ; & qu'après ledit délai, en remettant par ledit Adunit ion-
naire, au Tréferier général de l'Extraordinaire des Guerres, le montant des créances
non réclamées pendant le cours d'iceluir, il fera-déchargé de -toutes demandes '($*
allions pour raifen de fin fervice, ainji que de la garde de fis papiers,

)■ x ■. ;

Du 2,9 Novembre 1 766.
EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT DU ROLL -

UR la Requête préfentée au Roi, étant en fon Confeii3
par les Munitionnaires chargés de la fourniture du pain,
du ritz , de la viande, des fourrages & des hôpitaux de
l'Armée qui a agi en Dauphiné, Provence & Italie, pen¬
dant l'année 1744 » contenant que leur fet vice ayant ef-
fuyé les plus grandes difficultés, elles ont influé fur leur

comptabilité au point de n'avoir pu préfenter leur compte qu'en 1757s
Qu'ils ont fait préalablement toutes les démarches nécelfaires- pour raf~
fembler les billets de fourniture èc autres pièces à leur charge : Que
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Sa Majefté a bien voulu venir à leur feçqurs, par un Arrêt de fou
Confeil du zi Janvier 1747, qui a enjoint à toutes Communautés,
Particuliers ou Commis chargés d'achats ou fournitures , foit par les
Srs. Intendans 6c Commiffaires départis dans les Provinces de Dauphiné
6c Provence, ou par celui de ladite Armée, foit par les Prépofés des
Supplians, 6c dont les billets, ordres 6c autres pièces comptables étoient
encore entre leurs mains, de les remettre dans le délai de trois mois
du jour de la date dudit Arrêt, aux Direfteurs des Supplians y dé¬
nommés , fous leurs reconnoilfances, pour être enfuite pourvu à leur
payement, à peine , après ledit délai expiré , d'être déchus de leurs
prétentions: Que cet Arrêt n'ayant pas eu fon plein effet, lefdits Sup¬
plians fe font prêtés , jufqu'à la reddition de leur compte , à recevoir
& liquider toutes les parties à leur charge qui fe font préfentées : Que
depuis leurdit compte, arrêté en 1758, 6c foldé par Sa Majefté en
175:9, ils ont acquitté toutes leurs dettes liquidées, à mefure que les
porteurs des titres font venus : Qu'ils ont écrit 6c donné des avis à
tous leurs créanciers , en retard de paroître, dont ils ont fçu les de¬
meures : Que, malgré ces précautions, il en refte encore, en petit- nom¬
bre à la vérité ; mais que ce petit nombre ne les met pas moins dans
l'obligation d'entretenir un Bureau onéreux pour eux , ne pouvant ter¬
miner leur fociété qu'elle ne foit totalement libérée de fes dettes :
Que , d'un autre côté , ils fe trouvent forcés de conferver des fonds
en caiffe , pour y faire3 face fur le champ : Que ces fonds font fans
rapport, tandis que l'entretien dudit Bureau eft coûteux : précaution in-
difpenfable, à caufe du .décès ;de plufieurs de leurs affociés, donc
quelques-uns ayant. laiiTé des luççeflions obérées, leur recours fur ces
flicceiîions feroit en pure perte, 6c les autres fe trouvant folidaires, ^

feroient obligés de remplir le vuide : Qu'il y a près de vingt-deux ans
expirés > depuis leur fervice, tems plus que fuffifanr pour qu'aux termes
de la Déclaration du Roi du 7 Juin 1701 , ils pulîent fe croire bien
déchargés de la garde de leurs papiers: Mais qu'attendu les longueurs
dont leur comptabilité a été fufceptible , ils ont penfé ne devoir pas
la regarder àbfolument comme fuififante à leur < décharge ; 6c ils ont
préféré de fupplier Sa Majefté de vouloir bien accorder un dernier délai
de !f]X mois à toïis lés pogteùrs de titres de créances, à peine d'en être
déchusV ôc dë "décharger -les Supplians , après ledit délai, tant de la
garde dé leurs règiftres , comptes êi papiers, fans pouvoir être tenus
de les 'repFéfenter? :fëûS quelque prétexté qué- ce foit, que de toutes
ddmandése- 6e aéiiorté cdîWçuxq pour râifow-diidit fervice» Et comme-
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les Suppîians n'ont d'autre but, dans leur demande, que d'alTurer leur
état;, ainfî que celui des héritiers ou ayant caufe de leurs aflbciés
décédés

, ils joignent un relevé certifié de ce qu'ils croient devoir lé¬
gitimement , 6c offrent de porter au Tréfor royal , après ledit délai
expiré , le montant des parties qui n'auront pas été acquittées. A ces
caufes , requéroient les Suppîians qu'il plût à Sa Majeflé ordonner que
dans fîx mois, pour tout délai, à compter de la date de l'Arrêt qui
interviendra , tous leurs créanciers, pour raifon de leur entreprife,
dont les créances ont été liquidées &: converties en reconnoiffances def-
dits Suppîians, rapporteront leurs titres au Bureau établi à cet effet rue
du Pont-aux-choux à Paris, pour y être acquittés par le fieur Magnier,
leur Caiffier , à peine, après ledit délai expiré, d'être déchus de leurs
prétentions : Que l'état de toutes les dettes des Suppîians , qui n'ont pas
été réclamées jufqu'à préfent, reliera annexé à la minute de l'Arrêt qui
interviendra ; 6c qu'après lefdits fix mois expirés , ils feront tenus de
porter au Tréfor royal le montant des parties comprifes dans ledit état
qui n'auront pas été par eux acquittées ; au moyen de quoi ils feront bien
6c valablement déchargés , tant de la garde de leurs regiftres, comptes
&: pièces, fans pouvoir être tenus de les repréfenter, fous quelque
prétexte que ce fdit, que de toutes demandes 6c aêiions qui pourroient
être formées contr'eux , pour raifon de leurdit fervice ; lequel Arrêt
fera publié 6c affiché dans tout le Royaume, par les foins des Srs.
Intendans 6c Commiffaires départis, aufquels il fera enjoint d'envoyer
des certificats de publication, tant au Bureau de la Guerre, qu'à celui
des Suppîians. Vu ladite Requête, lignée Bontout pour M.e Boucher s

Avocat des Suppîians , abfent : Ouï le Rapport j Sa Majesté étant
en son Conseil , a ordonné & ordonne que dans un an, pour tout
délai, à compter du jour de la publication 6c affiche du préfent Arrêt,
tous les créanciers des Suppîians, pour raifon de leur entreprife, feront
tenus de repréfenter les titres de leurs créances au Bureau des Suppîians,
établi à Paris, rue du Pont-aux-choux , pour y être acquittés par le
fieur Magnier, leur Caiffier: Qu'après l'expiration dudit délai, les Sup¬
pîians remettront 6c dépoferont ès mains du iieur de Pange, Tréforier
général de l'Extraordinaire des Guerres, le montant des parties de
créances qui n'auront pas été réclamées pendant le cours dudit délai,
ëc qui font comprifes dans l'état certifié annexé à la minute du préfent
Arrêt: Qu'au moyen dudit dépôt, la Déclaration du 7 Juin 1701 ,

regiftrée tant au Parlement, qu'à la Chambre des Comptes & à la Cour
des Aides, fera exécutée félon fa forme 6c teneur entre les Suppîians
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Se leurs créanciers : Se qu'en conféquence les Supplians feront bien Se
valablement quittes Se déchargés, après l'expiration du délai ci-delfus
fixé, de la garde de leurs regiftres, comptes Se pièces, fans pouvoir ctre
tenus de les repréfenter, fous quelque prétexte que ce puilfe être, ainfi
que de toutes demandes Se a&ions qui pourroient être formées contre
eux, à caufe de leur fervice , tant par les Commis , Prépofés , Mar¬
chands , Villes , Communautés, que par tous Particuliers , pour appoiii-
teméns , ventes de grains , fourrages, équipages , loyers de bureaux ,

greniers , Se généralement de toutes autres créances. Ordonne en outre
Sa Majefté que le préfent Arrêt fera publié Se affiché dans toutes les
Villes du Royaume, par les foins des Srs. Intendans Se Commilfaires
départis , qui feront tenus d'en envoyer leurs certificats , tant au Se¬
crétaire d'État ayant le Département de la Guerre , qu'au Bureau des
Supplians. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu
à Verfailles le vingt-neuf Novembre mil fept cens foixante-fix. Signé,
x.e Duc de CHOISEUL.

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,
Chevalier, Marquis de St. ANGE, Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin, Boiffy le-Châtel, Ville-Cerf\ Dormeiiles , Ville
Si. Jacques y Stagny, la Commanderie & autres Lieux y Con-

JeHier du Roi en. Jes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire dt
(on Hôtely Intendant de Flandres & d'Artois.,

j

v,U I9Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffiis.
Nous ordonnons qu 'il fera publié & affiché dans les Villes &

principaux Lieux de notre Département, afin que perfonnenen
ignore* Fait à Lille le IZ Janvier lyGy.

Signe, CAUMARTIN.

Lille : De l'Imprimerie de N, J. B» Peterinck « Cramé # Imprimeur
ordinaire du Roi»



DU CONSEIL DETAT

E Roi s'érant fait repréfenter les avantages qui doi¬
vent réfulter, tant pour fes Sujets , que pour les
Etrangers , du rétabliflement Se de la réunion en ua
feul Bureau établi à Paris, des Bureaux de correfpon-
dance générale d'adreffe, de rencontre , de toutes les
commodités réciproques de fes Sujets dans toute l'éten¬
due de fon Royaume ; voulant Sa Majefté prévenir les
inconvéniens qui l'ont déterminé à fupprimer lefdics

Bureaux par Arrêts des fept Se neuf du préfent mois de Décembre , Se s'é-
tant fait rendre compte des conditions fous lefquelles une Compagnie s'eft
formée dans fa bonne Ville de Paris , avec cautionnement de cinq cens
mille livres envers le Public.Oui le rapport, Sa Majesté Étant en son
Conseil , a ordonné Se ordonne ce qui fuit :

Article premier», i

A accordé Sa Majefté à la Compagnie, étant fous le nom du fleur
Michel Jouve , Avocat en Parlement , le privilège exclufif de tenir
un Bureau public de correfpondance générale dadreffe Se de rencon-

Du 12 Décembre lj66.
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trc de Commifïîons, de recette de Rentes SC autres revenus , fuite
d'atfaires &. autres commodités réciproques , tant des Sujets du Roi,
que des Etrangers , fous quelque dénomination qu'elles puifient êtie
connues, pour par ledit heur Jouve & fa Compagnie, fous la diredion
& autorité du Minifhe ayant le département des allai es ébaugeres,
en jouir & tiifpofer pendant vingt années , à compter du picmier
Janvier mil Rpc cens foixahte-fepc.

■ '*/■; I l / "
AutoHicç Sa Majefté ledit fieur Jquvë &" fi Compagnie, à ouvrir

êti la Ville de vi%ds"'un Tlurtàû'puBlïç fous le titre ne bureau Royal
de Correfpouiance générale , piivativement a tous a ut es, pendant lef»
dites vingt années, a tenir & placer , tant dans ladite Ville, que par¬
tout le Royaume, & où bon lui lèmblera , des lncèreffés ou Prépofes
correfpondans avec ladite Compagnie , à y établir même des Buieaux
publics, s'il le juge audi convenable, à la charge de ne pouvoir les
défunir fous tel prétexte que ce foit, Ôc d'exécuter fîdellemenc les con¬
ventions portées eu fade de leur Société du trois Décembre dernier»

I I I.

Veut & entend Sa Majefté que la caution , jufqu'à concurrence
defdites cinq cens mille livres offertes par le heur Jouve Se C orn-
pagnie , foit reçue pardevant le heur Lieutenant Général de Police
de la. Ville, Prévôté & Vicomté de Paris, ou qu'en fa prélènce, ou
de tel des Commiflaires audit Chatelet qu'il pou ira commettre a ce.,
effet , le dépôt defdites cinq cens mille livres fou fait en bons effets
ayant valeur d'argent r conformément à l'Article III. dudic ade de
leur Société,

. pym Intk irAul *9 ' ■ I V. r p' <f\ ' i
Pou», d'autant plus s'affûter de l'ordre qui régnera dans tou¬

tes les opérations de ladite Correfpoiiuance générale, & vedler de
plus près a la fureté , tant de les Sujets que des Etrangers-, ordon¬
ne Sa

_ Majefté que ledit fleur Lieutenant Général de Police y
veillera par lui-même , ou par tel défaits Commiflaires au Chatelet
qui fera par lui prépofé à cet effet : enjoint audit heur Jouve éc
Compagnie, lès Commis & R epréfentans , de donner à la première
requiiition qui leur en fera faite , audit lieur Lieutenant Généra!
de Police , &. Commilfaire au Chatelet, toute communication de
Regifhes, généralement toute connoiflance de leur geftiom
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V.

Fait Sa Majefté défenfe à tous fes Sujets , de quelque qualité SC
condition "qu'ils foient , d'établir de pareils Bureaux publics 3 Paris,
ru en aucuns autres endroits de fon Royaume, fous peine de coa-
fi; cation , de iix mille livres d'amende , de tous dépens, dommages
Se intérêts , Se même de punition corporelle.

V I.

Pourront néanmoins les Rentiers, Parties prenantes Se autrgf ;
faire toucher leurs deniers par qui bon leur femblera, Se en ufer à
cet égard ainfi qu ils auroient pii faire par le pallé ; Sa Majefté n'en¬
tendant par le préfent déroger à cet égard aux droits Se ufages ac¬
coutumés.

V I I.

Ordonne Sa Majefté qu'il ne pourra être fait aucune faifte ni op~
polirions es mains uudit neur Jouve & de fa Compagnie , Commis
ou Repreientans , pour les empêcher de délivrer aux Propriétaires les
deniers qu'ils amont reçu ; veut qu'en payant par eux auxdits Pro¬
priétaires , fans avoir égard aux oppolitions Se autres empéchemens
qui puuiroienc furvenir , ils en foient bien Se valablement quittes
décharges.

VIII.

En cas de conteftations pour raifon de fondions dudit fieur Jouve
Se de fa Compagnie, la connoiilance en appartiendra a la Juiifdiêliori
des Juges-Conluis des Marchands de la Ville de Paris , auxquels 5a
Majeité attribue à cet eftet toute Cour Se Jurifdiciion , icelle interdi-
faut à tous autres Juges , pour être lefdites conteftations par eux jugées,
fuivant Se conformément aiax règles preferites par l'i dit de leur éta-
blillement , Se par les Déclarations , Arrêts Se Reglemcns rendus
en confequence.

I X.

Ordonne Sa Majefté , que le préfent Arrêt fera exécuté du jour
de la réception de ladite caution , ou du dépôt deidires cinq cens
mille livres , nonobstant toutes oppolitions ou autres empéchemens
quelconques , pour lefquels ne lera différé , Se « ont , ii aucuns
interviennent , Sa Majefté s'eft réfervée la connoiilance, Se icelle
interdit à toutes les Cours Se Juges ; Enjoint Sa Majefté au Sibut
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Lieutenant Général de Police de la Ville , Prévôté &c Vicomte
de Paris , Se aux Juges-Confuls de ladite Ville de tenir , cha¬
cun en droit foi, la main à l'exécution du préfent Arrêt , qui
fera imprimé , publié Se affiché par-tout où befoin fera. Fait au
Confeil d'Etat du Roi Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le
douze Décembre mil fept cens foixante-fix.

Signé y Le Duc de Choiseul.
Collâttonné à l'original par Nous Concilier - Secrétaire du Roi &

Maifon y Couronne de France & de fes Finances. Signé, Lebeuf®

T) Ar Procès-verbal fait par Nous Confciller du Roi, Commifi
faire au Châteletde Parts , foujfigné, cejourdhui vingt-quatre

Décembre milfept cens foixante-fix y en confequence de la Commifi
fion à Nous donnée par Monfieur le Lieutenant Général de Police
en vertu dudit Arrêt.

Appert les cinq cens mille livres dont le dépôt a été ordonnépar
ledit Arrêt avoir été en effets au porteur détaillés en notredit Procès
verbal y renfermés en notre prèfence dans un coffre à trois ferrures
différentes, refilé en la pofjeffion de M.' Defpiaffes, Notaire à Paris,
la clefde lune defquelles ferrures Nous a été remife pour Monfieur
k Lieutenant Général de Police, au defir dudit Arrêt.

Signé, De la Fleutris.

Lille: De l'Imprimerie de N. J. B. Pet»rinck-Gra.mb , Imprimeur
ordinaire du Roi.
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EXTRAIT
DES REGISTRES

DU CONSEIL D'ÉTAT.
E ROI s'ctant fait reprcfenter les
Arrêts rendus en fon Confeil les 8
Mars 17 3 3 j 6 Mai 1738, 17 Sep¬
tembre 174 3, &S 18. Mars 1755,

par lefquels Sa Majeftc, pour con~
ferver aux Fabriques de Papeteries

établies dans le Royaume, les vieux linges, drilles,
pattes & autres femblables matières qui font nécei-
faires à leur aliment, les auroit impofé, à leur fortis
pour l'Etranger, à un droit de 3 o livres par quintal *
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&C auroit établi des précautions pour en empêcher l'ex¬
portation frauduleufe j &C Sa Majefté étant informée
que ces précautions font éludées en chargeant ces ma¬
tières fur des petits bâtimens non pontés , & les dé¬
clarant à deftination dun autre Port du Royaume, au
lieu de quoi elles font tranfportées à l'Etranger : Que
les Capitaines ou Patrons de ces petits bâtimens, pour
fe fouftraire aux peines qu'ils ont encourues, font des
déclarations dans les Ports de leur arrivée, qu'ils ont
été pris en mer par des coups de vent qui les ont obli¬
gés, pour fauver leur vie &C leur bâtiment, de jetter
lefdites matières à la mer 5 qu'au moyen de ces décla¬
rations faites à l'Amirauté, ils obtiennent la décharge
de la foumillion qu'ils ont faite au Bureau des Fermes
du Port du départ, & trouvent par ce moyen l'im¬
punité de leur fraude 3 & Sa Majefté voulant remédier
à un abus aufïi préjudiciable aux Fabriques de Papier
du Royaume : Vu l'avis des Députés au Bureau du
Commerce. Ouï le Rapport du Sr. Del'Averdy, Con-
feiller ordinaire & au Confeil Royal, Contrôleur géné¬
ral des Finances. Le Roi ÉTANT EN SON CONSEIL,
a ordonné & ordonne que les vieux linges , drilles,
pattes èc autres femblables matières propres à la fabri¬
cation du Papier, qui feront déclarées pour être tranf¬
portées d'un Port à un autre du Royaume, ne pourront
être chargées que dans des bâtimens pontés, &c du
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port au moins de vingt tonneaux. Veut Sa Majefté que
celles qui feroient embarquées dans des bâtimens non
pontés, ou de moindre port que vingt tonneaux, en¬
core quelles foient déclarées pour être tranfportées dans
un autre Port du Royaume, foient regardées 6C traitées
comme fi elles pafibient à l'Etranger j &C en confié-
quence, qu'il en foit exigé le droit de 3 o livres, im-
pofié par l'Arrêt du 8 Mars 1733: Et fera le préfent
Arrêt lu, publié ô£ affiché par - tout où befoin fiera,
FAIT au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant,
tenu à Verfailles le dix-fiept Décembre mil fept cens
foixante-fix. 1 Signéj PhELYPAU X.

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,
Chevalier, Marquis de St. ANGE, Comte de Morety Seig¬
neur de Caumartin, Boiffy-le-Châtel, Ville-Cerfy Dormeil-
les 3 Ville St. Jacques, Stagny, la Commanderie & autres
Lieux 3 Confeiller du Roi en fes Confcils, Maître des Requê¬
tes ordinaire deJon Hôtel, Intendant de Flandres & d'Artois,

jy . •
* JJ !Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejjus.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera imprimé, lu, publié &
affiché dans Vétendue de notre Département à ce que perfonne
n en ignore. Fait à Lille le 15 Janvier 1767.

Signé 3 CAUMARTIN.
JI I ingnwmunr» IHB—^

Lille : de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinc k-C ramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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LETTRES PATENTES'
SUR un Article féparé, conclu entre le Roi

SC l'Elecleur Palatin pour réci¬
proque du Droit d'Aubaine , entre les Sujets
de Sa Majejlé ÔC ceux de ce Prince.

Données à VerFailies le 15 Janvier 1767.

OUIS, par la grace de DIEU, Roi de france et
de Navarre : A nos Amés 6e Féaux les Gens tenanc

notre Cour de Parlement de Flandres à Douay 5

Salut : Notre cher 6e bien amé le Sr. O D.unne ,

notre Miniftre Plénipotentiaire auprès de notre
très-cher 6e très amé Coufin, l'Ele&eur Palatin,
ayant, en vertu de nos pouvoirs , conclu, arrêté
6e ligné le leize Juin mil fept cens Foixante-fîx 5
avec les Miniftres de notredit Coufin , aufli munis

de îcs pouvoirs , en même-tems que la convention concernant les Bail¬
liages de Seltz Se d'Hagenbacq 3 un Article Féparé pour l'exemption
réciproque du Droit d'Aubaine entre nos Sujets 6e ceux de notredit
Coufin, Nous avons ratifié ledit Article Féparé par nos Lettres du
quinze Janvier de la préFente annéej deFquelles Lettres 6e Article
Féparé la teneur s'anFuic.
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OUIS, par. LA grace DE DIEU 9 Roi DE FrANCB ET DE
Navarre : Comme notre cher 6c bien amé ie Sr. O Dunne, notre

Miniftre Plénipotentiaire auprès de notre très-cher 6c très-amé Coufin
l'Ele&eur Palatin, auroit conclu, arrêté 6c ligné le feize du mois de
Juin dernier, avec les Minières de notredit Coufin, en même-tems
que la convention concernant les Bailliages de Seltz 6c d'Hagenbacq,
un Article féparé pour l'exemption réciproque du Droit d'Aubaine:
entre nos Sujets &; ceux de notre fufdit Coufin , duquel la teneur

Quoique de la part du Roi l'on n'ait pas exercé jufqu'à préfent
le Droit d'Aubaine fur les fuccefiions échues aux Sujets Palatins dans
la Province d'Alface, tant en confidération du voifinage des États
refpeétifs , que parce que le Sérénilîime Eleébeur a permis de faire
jouir du même avantage les Sujets de Sa Majefté fur les fuccefiions
qui leur échéroient dans fes États ■> cependant comme Sa Majefté 6c
S. A. E. ont jugé que, pour prévenir toute conteftation qui pour-
roit être fufcitée dans la fuite à leurs Sujets, pour raifon des fuc¬
cefiions qui viendroient à leur écheoir dans les États de l'une 6c de
Fautre domination, il étoit à propos d'établir, par une Déclaration
cxpreflè, cette réciprocité d'exemption , Elles font convenus d'un com¬
mun accord, que l'exercice du Droit d'Aubaine, tant fur les Meubles
que fur les Immeubles , fera réciproquement aboli, entre leurs États ,

à l'égard des Sujets refpe&ifs ; qu'à cet eftet les fuccefiions qui vien¬
dront à écheoir à ceux-ci, fort par Teftament, Donation ou autre
Difpofition quelconque , foit ab intcflut, ou de quelqu'autre manière
que ce foit, leur feront délivrées librement 6c fans empêchement, fans
que , dans aucun cas, elles puiflfent être foumifes au Droit d'Au¬
baine , ni à aucun autre droit qu'à ceux qui fe payent par les pro¬
pres 6c naturels Sujets de S. M. 6c de S. A. E. bien entendu que dans
les cas où il feroit perçu, au profit du Séréniflime Eleéleur, quelque
droit fur les Succédions qui écherront aux Sujets du Roi, il fera perçu
dans les mêmes cas au profit de Sa Majefté les mêmes Droits fur
les fuccefiions qui écherront aux Sujets de S. A. E.

Cet Article féparé aura la même force 6c vigueur que s'il étoit
inféré dans la Convention ci-jointe , lignée cejourd'hui entre Sa Ma¬
jefté 6c S. A, E, Palatine, 6c il fera ratifié en même tems.

s'enfuit.,

ARTICLE SÉPARÉ.
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En foi Je quoi Nous, Miniftres Plénipotentiaires de Sadite Majefté,

& de Sadite Alteffe Ele&orale , avons , en vertu de nos pleins pou¬
voirs refpeétifs, %né le préfent Article féparé, 8c y avons appofç
le cachet de nos Armes.

F a i t à Sehweczingen ie feize de Juin mil (èpt cens foixante-lix*

( L. S. ) P. E. B. D. Zedwitz.
i"f ■ ' •

C L. S ) O Dunne. ( L. S ) Reibeid,

Nous ayant agréable le fufdit Article féparé, Pavons, tant pour
Nous que pour nos Héritiers 8c Succeffeurs, approuvé , rati&é 8c
confirmé 8c par ces Préfentes lignées de notre main., l'approuvons ,

ratifions 8c confirmons dans tout fon contenu, promettant en foi
8c parole de Roi, de l'exécuter ponctuellement ; en témoin de quoi
Nous avons fait mettre notre lcel fecret à ces Préfentes. Données à
Verfailles le quinzième jour du mois de Janvier Pan de grâce mil
fept cens foixante-fept , 8c de notre regne le cinquante-deuxième.
Signé, LOUIS. Et plus bas : par le Roi. le Duc de Choiseul ,

avec grille êc paraphe, 8c fcellé du feel fecret.

Et voulant affurer de plus en plus l'exa&e obfervation des dif-,
polirions convenues par ledit Article féparé, 8c remplir à ceç-égard
les engagemens que Nous en avons pris : A ces causes , 8c autres
à ce Nous mouvant, de l'avis de notre Confeil 8c de notre certaine
fcience , pleine puilfance 8c autorité Royale, Nous vous mandons
8c ordonnons par ces Préfentes , lignées de notre main , voulons
8c Nous plaît que cefdites Préfentes, enfemble ledit Article féparé,
8c nos Lettres de ratification y inférées , vous ayez à faire lire ,

publier 8c regiftrer , 8c le contenu en iceux garder, obferver 8c
exécuter félon leur forme 8c teneur, cédant 8c faifant ceffer tous
troubles 8c empêchemens contraires, 8c nonobftant rous Édits, Or¬
donnances , Déclarations, Arrêts, Réglemens, Lettres , Statuts , Cou¬
tumes 8c Ufages à ce contraires , auxquels Nous avons expreffément
dérogé 8c dérogeons par cefiites Préfentes , pour ce regard feule¬
ment, 8c fans tirera conféquence: Car tel elî notre plailir. Données
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a Verfailles le quinzième jour de Janvier , Tan de grâce mil fèpe
cens foixaiite fept, 6c de notre regne le cinquante-deuxième. 6igné,
LOUIS. Par le Rot 9 le Duc i>e Choiseul.

Lues & publiées VAudience tenante cejourFhui to Juillet
1767, & enregiflrées au Greffe de la Cour de Parlement de Flan¬
dres, oui & ce requérant le Procureur Général du Roi en icelle >

pour être exécutées félon leurforme & teneur, & copies d'1 celles
envoyées aux Bailliages & autres Sièges inférieurspour y être
pareillement lues, publiées & regiflrees, conformément à V Arrêt
de ladite Cour du 9, dudit mois de Juillet ij6y.

Signé3 Mazengarbe.
Lues & publiées ès Plaids extraordinaires de la Gouvernance

Ô fouverain Bailliage de Lille , le 2.8 Juillet IJ&J 5 & en-
regiflrees au Greffe dudit Siège : Oui & ce requérant le Pro¬
cureur du Roi par le Greffier dudit Siège Jouffigné.

Signé, Dj. M. POTTEAIL
C ■" " ■ ■

5}

Lille.- De l'Imprimerie deN. J. B. Peterinck-Ckamé9 Imprimeur
ordinaire du Roi,
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EXTRAIT
DES REGISTRES

DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI.
U au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y
étant, l'Arrêt rendu en icelui le premier Août
mil fept cens fept, par lequel, fur le vu du
Procès - verbal envoyé par le fieur Dugué

de Bagnols, Confeiller d'État, Intendant de Juftice,
Police Se Finances en Flandres, contenant les dires Se
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conteftatîons d'entre les Députés des Eccléfiaftiques 8c
Nobles de la Châtellenie de Lille d'une part, 8c les
Baillis des quatre Seigneurs, Hauts-Jufticiers de ladite
Châtellenie d'autre part, enfemble l'avis duditSr. Dugué
de Bagnols, il auroit été ordonné qu'en attendant le
Jugement définitif du Procès d'entre les Parties, concer¬
nant la direction générale des Affaires de la Province,
8c fans préjudice de leurs Droits refpeétifs, les Ecclé¬
fiaftiques 8c Nobles feraient maincenus dans la poffeftion
a&uelle ou ils étaient de ne pouvoir être impofés qu'a-
près y avoir donné leur confentetnent, 8c d'être leurs
Députés appelles à l'audition des comptes des împofîtions
aufqueîles ils auraient contribué , 8c qu'au furplus les
Baillis des quatre Seigneurs Hauts-Jufticiers feroient
pareillement maintenus dans la poffeftion aéfcuelle oii
ils étoient, d'avoir feuls la direction générale des Affaires
de la Province, 8c en conféquence que les Baillis feuls3
6c fans l'intervention defdics Eccléfiaftiques 8c Nobles^
ni de leurs Députés, feroient les Impositions, réparti¬
tions 8c mandemens , 8c jugeraient des difficultés qui
furviendroient dans l'exécution. Autre Arrêt du Confeil
rendu le treize Novembre mil fept cens trente-quatre
fur la Requête préfentée à Sa Majefté par les Ordres du
Clergé 8c de la Nobleffe de la Province de Lille \ ladite
Requête tendant à ce qu'il fut ordonné que les Parties
dénommées en icelle-, favoir , les Expofans d'une part,
8c les Baillis des quatre Seigneurs Hauts - Jufticiers ré-
préfentant les Communautés des Châcellenies de Lille,
Douay 8c Orchies, à eux joints les Magiftrats defdite$
Villes d'autre part, remettraient dans un mois leurs mé-
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moires & pièces aux fieurs Commiffaires du Coiifeil
qu'il plairoic à Sa Majefté de nommer, pour, fur iceux ?
donner leur avis, & icelui vu & rapporté, être par Sa
Majefté ordonné ce qu'il appartiendroit; par lequel Ar¬
rêt ladite Requête auroic été renvoyée au fieur de la
Grandville, Intendant & Comroifiaire départi en Flan¬
dres , que Sa Majefté auroic commis pour5 entendre les
Parties dans leurs dires & conteftations, en dreffer Pro¬
cès-verbal , ainfi que des titres que les Parties pourroient
refpeéfivement produire , pour ledit Procès-verbal vu
& rapporté à Sa Majefté, avec l'avis dudic fieur de la
Grandville, être par Elle ordonné fur tout ce qu'il ap¬
partiendroit. Autre Arrêt du Confeil rendu le premier
Mars mil fept cens cinquante-fept fur la Requête defdits
Ordres du Clergé & de la Nobleffe de la Province de
Lille, par lequel Sa Majefté auroit fubrogé au fieur de
la Grandville , le fieur le Fevre de Caumartin, Inten¬
dant & Commiffaire départi dans les Provinces de Flan¬
dres Se d'Artois, pour entendre les Parties dans leurs
dires & conteftations, en drefler Procès - verbal, ainfi
que des titres que les Parties pourroient refpeéfivement
produire, pour, ledit Procès-verbal vu & rapporté à Sa
Majefté, avec l'avis dudit fieur de Caumartin, être par
Elle ordonné fur le tout ce qu'il appartiendroit. Autre
Arrêt du Confeil d'Etat du dix-neuf Oétobre mil fept
cens foixante quatre, par lequel Sa Majefté auroit or¬
donné que celui du fept Août mil fept cens fept, feroit
exécuté félon fa forme &, teneur ; en confequence, Ôc
fans s'arrêter à la forme dans laquelle les Eccléfiaftiques
& Nobles avoient prétendu donner connoifta.nce aux
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Baillis des quatre Seigneurs Hauts - Jufticiers Si aux
Magiftrats affemblés , des femmes pour lefquelles ils
avoient délibéré le quatre dudit mois d'G&obre, de
contribuer aux Subfides accordés à Sa Majefté au nom
de la Province, laquelle forme demeureroit comme
nulle Se non avenue ; Sa Majefté atiroit ordonné que
la délibération defdits Eccléfiaftiques Si Nobles auroit fa
pleine Si entière exécution, quant aux fournies par eux
offertes, Se que lefditçs fommes feroient impofées & ré¬
parties conformément aux difpofîtions dudit Arrêt da
fept Août mil fepe cens fept, Sa Majefté défendant
très-expreffément aufdits Eccléfiaftiques Si Nobles de
ne plus introduire aucune innovation jufqua ce qu'Elle
eut ftatué définitivement fur la conteftatîon d'entr'eiix
Se lefdits Baillis Se Magiftrats. Les Requêtes Se Mé¬
moires refpe&ivement préfentés Si remis par les Parties*
en exécution de l'Arrêt du Confeil du premier Mars
mil fept cens cinquante-fept ; favoir ; Mémoire intitulé*
Expofition du Procès par lequel les Ordres du Clergé
Si de la Nobleffe auroient conclu à ce qu'il plût à Sa
Majefté ordonner que les Lettres-Patentes de Jean Duc
de Bourgogne du premier Qétobre mil quatre cens
quatorze, Se celles de Philippe le Bon fon Fils, du
quatorze Avril mil quatre cens vingt - neuf, feroient
exécutées félon leur forme Se teneur ; en conféquence
maintenir Si reftituer ces deux Ordres dans tous les
droits, prérogatives, rangs Se honneurs dont ils ont dû
jouïr Si dont jouïffent le Clergé Si la Nobleffe dans les
autres Etats du Royaume, Se en particulier dans les Etats
de la Province d'Artois; faire défenfes aux Baillis des
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Seigneurs Hauts-Jufticiers de Phalempin, Cyfoing, Wa-
vrin de Comines, de lever ou confentir à l'Impofitiori
d aucune Aide , foit par forme de Vingtièmes, foit par
Tailles ou O&rois fur les confommations ou autre¬

ment , à prendre fur les Manans de Habitans des Châ-
rellenies de Lille , Douay de Orchies, fans le concours
de le confentement du Clergé de de la Noblefle, ou
la plus grande partie d'iceux, après qu'ils auront tous
été duement appellés de convoqués ; ordonner encore
que, dans les tems où les Etats ne feront pas aflemblés,
lefdits Baillis de les Magiftrats, Députés ordinaires pour
le tiers-Etat, ne pourront entamer ni traiter d'aucune
affaire concernant la Généralité de la Province , fans
y appeller les Députés du Clergé de de la Noblefle
qui y auront voix délibérative, de feront auditeurs né-
ceflaires de tous les Comptes du produit de dépenfes
des revenus publics des Châtellenies, ainfî que des
comptes des Vingtièmes de Oétrois des villes de Lille,
Douay de Orchies, dans lefquels lefdits du Clergé
de de la Noblefle contribuent, tant par des confen-
temens nouveaux de annuels, le tout fuivant l'ordre
de l'arrangement que Sa Majefté fera fuppliée de pref-
crire, après avoir entendu les Parties, Mémoire des
Baillis de Magiftrats fervant de réponfe au précédent,
& Requête des mêmes, lefdits Mémoire de Requête
tendant à ce qu'il plût à Sa Majefté ordonner que l'Arrêt
provifoire du premier Août mil fept cens fept demeu¬
rera définitif ; ce faifant, que la Capitulation arrêtée
au Camp devant Lille le vingt-fept Août mil fîx cens
foixante-fept, de les Lettres-Patentes données fur icelle
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le onze Avril mil fix cens foixante-neuf, Se enregiftréeg
le deux Mai fuivant au Confeil Souverain de Tournay,
feront exécutées félon leur forme Se teneur ; en consé¬
quence , que les Baillis des quatre Seigneurs Hauts-
Jufticiers des Châtellenies, Se les Magiftrats des villes
de Lille, Douay Se Orchies feront, conformément à
ladite Capitulation , Se à ce qui s'eft pratiqué de tout
tems, maintenus Se gardés dans le droit Se poffeffion
d'adminiftrer feuls, fans l'intervention du Clergé Se de
la NoblefTe

, les affaires des villes Se Châtellenies de
Lille, Douay Se Orchies, tant en matière d'Aides Se
Subfîdes , qu'autres , fous le titre de repréfentans les
Etats des Villes Se Châtellenies , fauf au Clergé Se à
la Nobleffe à ne pouvoir être impôles aufdites Aides Se
Subfîdes, que de leur contentement, en la manière ac¬
coutumée , Se affilier par leurs Députés, qui à cet effet
feront appelles, aux comptes des Impofitions aufquelles
ils auront contribué, Se que, dans tous les a&es qu'ils
donneront pour leur contribution , ils feront tenus
d'exprimer qu'ils contribuent pour le fouiagement de
la Province, Se non pour le tiers-Etat, Etat roturier,
Etat taillable, fans préjudice aux Baillis Se Magiftrats,
d'autres Se plus amples conclufîons s'il y échet, Se fous
la réferve expreffe de conclure, ainfî qu'il appartiendra,
fur la réparation des injures Se calomnies répandues dans
le Mémoire lignifié par le Clergé Se la Nobleffe fous
le titre d'Expofîtion du Procès. Mémoire fervant de
Réplique à la réponfe des Baillis Se Magiftrats, Se inti-v
tulé, Défenfe des droits attachés aux Ordres du Clergé
Se de la Nobleffe de la Province de Lille. Confultation
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pour les mêmes, 8c nouvelles conclufîons par eux prifes
en coaféquence, 8c tendant à ce qu'il plût à Sa Majefté
fans avoir égard à celles des Baillis 8c des Magiftrats,
dans lefquelles ceux-ci feroient déclarés non recevables,
8c dont, en tout cas, ils feroient déboutés ; donner aéte
aufdits Ordres du Clergé 8c de la Nobîeffe de la Pro¬
vince de Lille, des aveux 8c reconnoiffances y men¬
tionnés ; ce faifant, 8c attendu que la convocation an¬
nuelle des deux Ordres du Clergé 8c de la Nobîeffe de
la Province de Lille , defdits Baillis 8c des Rewart,
Mayeur 8c Echevins dans le même lieu, conftitue ef-
fentiellement 8c néceffairement l'A Semblée provinciale
compofée des trois Ordres ou Etats 5 que dans la Pro¬
vince de Lille il n'y a jamais eu d'établilfement, ni par
voie légale, ni par révolution, de quatre Etats àdmi-
niftrans, tels que les Baillis, Rewart, Mayeur 8c Eche¬
vins voudroient introduire ; que la Province de Lille,
a toujours été & eft encore Pays d'Etats dans le fens
propre 8c naturel, 8c que l'idée des quatre Etats admL
niftrans, féparément 8c fans le concours des Ordres du
Clergé 8c de la Nobîeffe dans un Pavs d'Etats, eft in-P. . .

conciliable avec l'effence des Pays d'Etats $ maintenir 8c
garder lefdits Ordres du Clergé & de la Nobîeffe dans
le droit 8c poffeffion d'être convoqués aufdites Âffem-
blées générales 8c annuelles, dans lefquelles ils jouiront,
tant en Corps, que par leurs Députés, ainfi que dans
les Affembléesparticulières, de tous les droits, honneurs,
privilèges 8c prérogatives qui leur appartiennent y faire
défenfes aufdits Baillis, Rewart, Mayeur 8c Echevins
de les y troubler 3 ordonner que la demande de l'Aide
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fe fera à l'avenir aux trois Ordres réunis dans ladite
Âflemblée générale Se provinciale annuelle, Se que
toutes les délibérations y feront prifes, Se les confen-
temens donnés par le concours defdits trois Ordres i
En conféquence, faire pareillement défenfes aufdits
Baillis, Rewarc, Mayeur Se Echevins, de lever ou
confentir à flmpofition d'aucune Aide ou Subfîdea
foit par forme de Vingtièmes, foit par Tailles fur les
Terres, ou Oétrois fur les confommations comme au-

trement, à prendre fur les Manans Se Habitans des
Châtellenies de Lille, Douay Se Orchies, fans le con¬
cours Se confentement defdits premiers Ordres du Clergé
êe de îa Nobleffe, ordonner pareillement que l'admi-
niftratîon fera commune aux trois Ordres, Se exercée
par le miniftère de crois Députés choifis, chacun dans
fon Corps refpeéfcif, relativement Se conformément
aux Réglemens à faire dans lefdîtes Affemblées gé¬
nérales fous le bon plaifir de Sa Majeité, Se en
outre que les Cornptes des revenus ou produits quel¬
conques Se dépeniès defdites Châtellenies feront auffi
rendus à des Députés ad hoc de chaque Corps , Se
choifis comme ci-deflus, pour en faire leur rapport à
TAflemblée générale ; Se attendu que les trois Ordres
ont toujours été éxiftans Si rèpréfentans la Province,
faire défenfes aufdits Baillis, Rewart, Mayeur Se Eche¬
vins de fe dire Se qualifier les Repréfentans des Etats
de la Province de Tille, Se aufdits Baillis de fe dire
les Répréfen tans les Etats des Châtellenies, fauf aufd.
Ordres du Clergé Se de la Nobleffe de prendre d'au-
|ves fk plus amples conclurions dans l'inftance % s'il j
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Icliet. Requête préfèntée à SaMajefté par Monfieur le
Duc d'Orléans premier Prince du Sang, Seigneur de
la Baronnie de Confines en Flandres, & en cette

qualité l'un des quatre Seigneurs Hauts-Jufticiers re-
préfentans l'Etat des Châtellenies de Lille, Douay Se
Orchies ; ladite Requête tendant à ce qu'il plût à Sa
Majefté le recevoir en fa qualité de Seigneur de la Ba¬
ronnie de Comines, partie intervenante en l'inftanee
d'entre les Baillis Se Magiftrats repréfentans les Etats
de la Province de Lille , Douay Se Orchies, d une
part, 3c les deux Ordres du Clergé 3c de la Noblefle
de la même Province, d'autre part; lui donner Aéfce
de ce que , pour moyens d'intervention, il employé
ie contenu en ladite Requête, enfemble la réponfe
des Baillis 3c Magiftrats au Mémoire du Clergé Se
de la Nobleffe , intitulé Expofîcion du Procès : lui
donner pareillement Aéte de ce qu'il prend le fait 3c
eaufe de fon Bailli de la Baronnie de Comines : En,

conféquence lui adjuger les conclufions reprifes à la
fuite du Mémoire des Baillis 3c Magiftrats ; ce faifant
en déclarant définitif l'Arrêt provifoire du premier
Août mil fept cens fept, ordonner que la Capitu¬
lation du vingt-fept Août mil fix cens foixante-fept &
Se Lettres - Patentes données fur icelle le onze Avril
mil fix cens foixante-neuf, enregiftrées au Confeil
Souverain de Tournay le deux May fuivant, feront
exécutées félon leur forme 3c teneur ; 3c que, confor¬
mément aufdites Capitulation Se Lettres - Patentes 9

Monfieur le Duc d'Orléans, à caufe de fa Baronnie
de Comines, lera maintenu 3c gardé dans le droit U
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pofleffîon qui appartient aux Seigneurs Hauts-Jufti-
ciers de Phalempin, Cyfoing, Wavrin 3c Comines,
comme repréfentans par eux ou leurs Baillis, l'Etat
des Châtellenies, d'adminiftrer feuls 3c conjointement
avec les Magiftrats des villes de Lille, Douay 3c Or-
chies, fans l'intervention du Clergé 3c de la Noble(Te,
les affaires des Villes 3c Châtellenies de Lille, Douay
3c Orchies, tant en matière d'Aides 3c Subfides qu'au¬
tres, fous le titre qui appartient aufdits Seigneurs ou
leurs Baillis, 3c aux Magiftrats de repréfenter les Etats
des Villes 3c Châtellenies ; fauf au Clergé & à la No-
blefle à ne pouvoir être impofés aufdites Aides 3c
Subfîdes, que de leur confentement en la manière
accoûtumée, pour les Biens feulement qu'ils tiennent
par leurs mains, 3c à afïifter, par leurs Députés, qui
à cet effet y feront appelles, aux Comptes des împofîtions
aufquelles ils auront contribué ; en conféquence ordonner
que, dans les Aétes qu'ils donneront pour leur contribu¬
tion , ils feront tenus d'exprimer quils contribuent pour
le foulagement de la Province, 3c non pour le tiers-
Etat, Etat roturier ou Etat taillable, 3c les condamner
aux dépens : Pareilles Requêtes d'intervention préfentées
à Sa Majefté par Charles Prince de Rohan-Soubiie,
Duc de Rohan-Rohan, Pair 3c Maréchal de France, en

qualité de Baron de la terre 3c feigneurie de Cyfoing,
& par Cafîmir d'Egmont Pignatelii, Comte d'Egrnonc,
en qualité de Seigneur de la Baronnie de Wavrin. Mé¬
moire pour les Baillis 3c Magiftrats 3c pour les Parties
intervenantes, intitulé Réponfe à la confultation des
Eccléftaftiques 3c Nobles de la Province de Lille,
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.Autre Mémoire intitulé Obfervations des Ordres du

Clergé 3c de la Noblefie de la Flandre françoife, 3c
fervant de Réplique au Mémoire précédent. Vû pareil¬
lement les Titres 3c Pièces jointes aufdits Mémoires
3c Requêtes, notamment la Capitulation arrêtée par le
feu Roi, au Camp devant Lille, le vingt-fept Août
mil fix cens foixante-fept, les Lettres-Patentes confir-
matives de ladite Capitulation du onze Avril mil fix
cens foixante-neuf, enregiftrées le deux Mai fuivant
au Confeil Souverain de Tournay, 3c généralement
tout ce qui a été dit , écrit 3c produit par les Par¬
ties, enfemble le Procès-verbal areffé par le fîeur de
Caumartin, Intendant 3c Commiflaire départi en Flan¬
dres 3c en Artois, des dires, moyens 3c titres des
Parties, avec fon avis : Ouï le rapport 3c tout confi-
déré SA MAJESTE' étant in son Conseil , a

reçu 3c reçoit les trois Seigneurs Hauts-Jufticïers de
Cyfoing, Wavrin 3c Comines, Parties intervenantes
dans llnftance d'entre les Baillis 3c Magiftrats repré-
fentans les Etats de Lille , Douay 3c Orchies, d'une
part, 3c les deux Ordres du Clergé 3c de la Nobleffè
de la même Province d'autre part : leur donner Àété
de leur prife de fait 3c caufe de leurs Baillis ; faifant
droit fur leur intervention, enfemble fur les deman¬
des des Baillis 3c Magiftrats, 3c du Clergé 3c de la
Noble (Te de la même Province ; déboute lefdits Ecclé-
fiaftiques 3c Nobles des fins 3c conclufions de leurs
Requêtes : Ordonne que l'Arrêt provifoire du premier
Août mil fept cens fept, fera 3c demeurera définitif,
3c que la Capitulation du vingt-fept Août mil fix
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cens foixantc-fept, & les Lettres-Patentes données fîsr
icelle le onze Avril mil iix cens foixante-neuf, 6c
regiftrées au Confeil Souverain de Tournay le deux
Mai fuivant, feront exécutées félon leur forme 6c te¬
neur *, qu'en conféquence les quatre Baillis des quatre
Seigneurs Hauts-Jufticiers des Châtellenies , ôeles Ma-
giftrats des trois villes de Lille, Douay 6c Orchies,
feront, conformément à ladite Capitulation & à ce
qui s'eft pratiqué de tout tems, maintenus 6c gardés
dans le droit 6c poffeffion d'adminiftrer feuls, 6c fans
l'intervention du Clergé 6c de la Nobleffe , les affaires
des villes ôc Châtellenies de Lille , Douay 6c Orchies,
tant en matière d'Aides 6c Subfîdes, qu'autres, fous
le titre 6c qualification de repréfentans les Etats des
Villes 6c Châtellenies, fauf au Clergé 6c à la No¬
bleffe à ne pouvoir être impofés que de leur con-
fentement, en la manière accoutumée, pour les feuls
biens qu'ils feront valoir par leurs mains, 6c à affilier,
par leurs Députés appelles à cet effet, à tous les comp¬
tes des Impofitions aufquelles ils auront contribué»
Veut au furplus Sa Majeflé que dans les a êtes de con-
fentement qu'ils donneront pour leur contribution per~
fonnelle, ils foient tenus d'exprimer qu'ils contribuent
pour le foulagemenr de la Province, 6c non pour le
tiers-Etat, Etat roturier ou Etat taillable ; 6c pour don»
ner plus de publicité à la forme dans laquelle les
comptes feront arrêtés, veut 6c entend Sa Majefté
qu'à l'avenir il foit procédé, en la manière accoutu¬
mée , à l'audition 6c à l'arrêté defdits Comptes, parde-
vanc le fieur Intendant & Commiflaire départi en Flan-:
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dres Se Artois, conjointement avec deux Officiers da
Bureau des Finances de Lille qui feront commis à cet
effet par Sa Majefté, pour tenir lieu des deux Officiers
de la Chambre des Comptes de Lille qui y étoient
anciennement appelles 5 Se, fur le furplus des demandes,
a mis Se met les Parties hors de Cour Se de procès.
Fait au au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant,
tenu à Verfailles le dix-fept Janvier mil fept cens
foixante-fept.

OUIS, far la grace de DlEU, Roi de france
et de Navarre: A notre Huiflier ou Sergent

premier requis, Nous te mandons Se commandons, par
ces Préfentes lignées de notre main, que l'Arrêt ci-
attaché fous le contre-fcel de notre Chancellerie, ce-

jourd'hui rendu en notre Confeil d'Etat, Nous y étant,
tu lignifies à tous qu'il appartiendra, à ce qu'ils n'en
prétendent caufe d'ignorance ; Si faffes au furplus,
pour l'exécution d'icelui , tous exploits, lignifica¬
tions Se autres aéles requis Se néceffaires, fans pour
ce demander autre congé ni permiffion : Car tel est
notre plaisir. Donné à Verfailles le dix - feptième
jour de Janvier, l'an de grâce mil fept cens foixante-
fept Se de notre Règne le cinquante-deuxième. Signé,
L O U I S. Et plus bas ; Par le Roi. Le Duc p e
Choiseul.

Signé 9 le Duc de Choiseul.



( i4 )
T

-£-/ 3A n mil fept cens foixante -fept, le trente-un de
Janviery je François-Jofeph Corner y Huijjier Royal de
la Prévôté de cette Ville 9 foujfigné ; à la Requête des
Etats des Villes & Chdtelienies de Lille, Douay &
Orckies 9 ai fignifiè & délivré coptes de PArrêt du
Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefié y étant9 tenu à.
Verfailles le dix-fept dudit mois de Janvier 5 & de la
préfente Commiffion du grand Sceau y annexée du même
jour y à M. P Abbé de Los en /on refuge audit Lille y

parlant à un domeflïque, & à M. de Coijne en fon
domicile 9 rue des Jardins9 parlant aujji à un domefii-
que, tous deux refpeçlivement Députés de Mefîeurs
les Ecclèfafiques & Nobles de ta Province 9 tant pour
eux que pour tous les autres Ecclèfiafiques & Nobles
de la Province 9 pour qu'ils n'en ignorent 9 & ayem
a s'y conformer y dont Acte, Signé 3 F, J. Comer.

"gssmssBBem

Lille: De l'Imprimerie de N. J.j B. Peterinck - Crame9
Imprimeur ordinaire du Roi,



 



 



ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Q_U 1 ordonne qu'à l'avenir les Martres, autres que 'Zibelines 5 qui feront

apportées d'Angleterre, payeront à toutes les entrées du Royaume $ tant
des cinq greffes Fermes, que des Provinces réputées étrangères, vingtfols
pièce , & ce nonobftant l'augmentation du quart en - fus ordonnée par
l'Arrêt du 15 Mai ij6o.

Du 15? Janvier 1767,

Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat.
U R ce qui a été repréfenté au Roi, en fou
Confeil, par Jean-Jacques Prevojî j Adjudi¬
cataire des Fermes générales unies de Sa
Majefté, que par le Tarif de 1664. qui a >

lieu à leatrée des cinq greffes Fermes, les Peaux de



Martres font impofées 3 favoir ; les Martres zibelines, à
cinquante livres le timbre, contenant vingt couples 5 les
Martres de Bifcaye & autres pays, à feize fols la pièce,
& les Martres de Canada , à deux fols auffi. la pièce :
Que par l'Arrêt du 6 Septembre 17 o 1 fervant de rè¬
glement pour les marchandifes venant d'Angleterre , le
droit d'entrée des Pelleteries eft fixé à cent livres du

quintal : Que depuis les droits fur toutes les Pelleteries
ont été augmentés d'un quart en-fus par Arrêt du 15
Mai 1760: Qu'il ne peut être apporté d'Angleterre au¬
cunes Martres zibelines, parce que toutes les marchan¬
difes , autres qme celles du crû de fabrique d'Angle¬
terre , permifes par ledit Règlement du 6 Septembre
1701 3 font défendues à l'entrée du Royaume : Que ,le
droit de deux fols pièce impofé par le Tarif de 1664
ne regardoit que les Martres venant directement du
Canada, appartenant alors à la France : Que ce droit
eft devenu nul depuis que le Canada a été cédé à l'An¬
gleterre : Qu'à préfent ces Martres &C autres du crû
d'Angleterre , Ecofte &C Irlande , apportées de ce pays en
France , ne fe trouvent affujetties qu'au droit général de
cent livres, établi indiftinétement fur toutes les Pelle¬
teries d'Angleterre, en outre, à l'augmentation du
quart endus ordonnée par l'Arrêt du 1 j Mai 1760,
pendant que les Martres , autres que zibelines, qui font
apportées des autres Pays étrangers, payent à l'entrée
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des cinq greffes Fermes feize fols pièce, indépendamment
de ladite augmentation du quart en-fus : Que ce droit
de feize fols pièce eft bien plus fort pour les Martres
communes venant de l'Etranger, que celui de cent livres
pour celles apportées d'Angleterre : Que c'eft une ob-
fervation qu'il a cru devoir mettre fous les yeux de Sa
Majefté, pour être par Elle ordonné ce qu'il appartiendra.
A quoi délirant pourvoir , & voulant établir fur les Peaux
de Martres apportées d'Angleterre, des droits qui foient
uniformes à toutes les entrées du Royaume, tant des
cinq greffes Fermes, que des Provinces réputées étran¬
gères. Vu l'avis des Députés au Bureau du Commerce:
Ouï le Rapport du Sr. Del'Averdy , Confeiller ordi¬
naire , & au Confeil Royal, Contrôleur général des
Finances. Le Roi étant en son conseil, a or¬

donné & ordonne qu'à l'avenir, & à compter du jour
de la publication du prêtent Arrêt, les Martres, autres
que zibelines qui feront "apportées d'Angleterre, payeront
à toutes les entrées du Royaume, tant des cinq grolfes
Fermes , que des Provinces réputées étrangères, vingt
fols pièce , &C ce nonobftant l'augmentation du quart
en-fus ordonnée par l'Arrêt du i j Mai 1760. Et fera
le préfent Arrêt lu, publié 8c affiché par-tout où befoin
fera. FAIT au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y
étant, tenu à Verfailles le dix-neuf Janvier mil fept
cens foixante-fept. Signé j PhELIPEAUX»



A Lille, le zi Février 1767.

ESSIEURS les Receveurs 3 Contrôleurs ôC Vif-
teurs des Bureaux des Fermes du Roi dans notre Dé¬
partement j, fe conformeront d l'Arrêt du Confeil d'Etat
du Roi j du ip Janvier dernier , dont un Exemplaire
efi cï-deffus ; en conféquence ilspercevrontfur les Martres >
autres que gibelines qui feront apportées d'Angleterre ^ le
droit d'entrée de vingt fols pièce ^ indépendamment de
l'augmentation du quart enfus > ordonnée par l'Arrêt du
/ $ Mai 1yd 0 ; ÔC pour nous en ajfurer > ils nous en
enverront leur foumijjion au pied du double dudit Arrêt

réfentâ qu'ils tranfcriront fur le Regifire des ordres.

Le Directeur des Fermes du RoL



NOUS, CHARLES DE ROHAN,
PRINCE DE SOU BISE,

D'ÉPINOY ET DE MAUBUISSON,
DUC DE ROHAN-ROHAN, Pair & Maréchal de France y

Minijlre d'Etat, Vicomte de Gand, premier Béer & Connétable
héréditaire de Flandres, Sénéchal de Hainaut9 Capitaine-Lieu-
tenant des Gendarmes de fa Garde ordinaire , Gouverneur &
Lieutenant général pour Sa Majesté defdites Provinces de
Flandres & Hainaut 3 Gouverneur particulier des Ville & Ci¬
tadelle de Lille y fouverain Bailli des Ville & Châtelleme
dudit Lille.

Wfff? Tant informé, des différens abus qui fe commettent dans Pétendue
H ^es Réferves de notre Gouvernement général, à l'occafion de la

Chaflé, Se defirant y pourvoir par un Règlement qui puilfe contenir
chacun dans Ton devoir , Nous avons ordonné 6c ordonnons ce qui fuit ;

ARTICLE PREMIER,

La Chalfe fera généralement interdite à routes perfonnes, de quelque
qualité 6c condition qu'elles foient , dans îe$ Cantons réfervés à titre de
Flaiiirs du Roi, depuis le quinze Février jufquau jour où nous jugerons
convenable de fixer l'ouverture des Chaffes 3 relativement à la fituacion -



des biens de la Terre, à peine, contre les contrevcnans, de cent florins
d'amende 6c de tous dommages 6c intérêts.

î I.
Dans le tems permis pour la Chafle , c'eft-à-dire depuis le premier

Septembre jufqu'au jour de la clôture , perfonne ne pourra chafler dans
les Cantons réferves à titre de Plaifirs du Roi, fans notre permiflion
exprefle ou celle du Commandant pour Sa Majefté dans la Place d'où
dépend chaque Réferve, 6c ceux qui y contreviendront, fubiront la peine
de trois mois de prifon 6c d'une amende de cent florins. Exceptons ce^
pendant les Gentils-Hommes, Hauts-Jufticiers 6c Vieomtiers qui poffédent
des Terres à ce titre dans lefdites Réferves, aufquels Nous permettons de
chafler fur lefdites Terres dans le tems permis, accompagnés d'un Valet
ou d'un Garde feulement, lefquels ne pourront, fous quelque prétexte
que ce foit, y chafler que conjointement avec lefd. Seigneurs. Et comme
il fe trouve des Abbés, Chapitres 6c Eccléfiaftiques qui poffédent des
Terres au même titre dans lefdites Réferves, leur permettons de com¬
mettre leur Bailli, ou tel autre Officier qu'ils jugeront à propos , pour
exercer en leur nom le droit de Chafle dans lefdites Terres, accompagnés
d'un Valet ou d'un Garde feulement, ainff qu'il eft ci-défias expliqué ; à
condition que chacun defdits Seigneurs Eccléfiaftiques nommera un feul
Officier pour toutes les Terres qu'il pofféde dans chacune defdites Réferves,
6c qu'il autorifera cette nomination par un A&e ligné de lui, que l'Officier
ainfi nommé Nous préfentera , ou au Commandant pour Sa Majefté dans
la Place d'où dépendra ladite Réferve , pour en obtenir une permiflion par
écrit de chaffer dans lefdites Terres; 6c au défaut de ladite formalité de
la part defdits Seigneurs Eccléfiaftiques, ils feront condamnés à une amende
de trente florins.

11 i.
Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir levé des ceufs ou des nids

de perdrix dans l'étendue defdites Réferves, fubira la peine de trois mois
de prifon 6c d'une amende de cent florins , 6c ceux qui en feront trouvés
faifis, feront cenfés les avoir levés, 6c punis comme coupables, de même
ceux chez qui l'on trouvera des perdreaux vivaiis, r "

I V.
Ceux qui feront convaincus d'avoir tendu des collets ou filets, ou

d'avoir dreffé des pièges pour furprendre le Gibier dans lefdites Réferves,
fubiront ladite peine de trois mois de prifon & de cent florins d'amende.
Enjoignons à tous Propriétaires 6c Fermiers des Terres 6c Maifons limées
dans l'étendue defd. Réferves, de vifirer diligemment toutes leurs haies,
^nclos 6c terres labourables ou autres appartenant à eux ou à titre de
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Fermes, d'en bter les collets, filets Se autres pièges qu'il y aura , » peine
d'être cenfés les avoir tendus eux - mêmes , s'il fe trouve chez eux du
Gibier, ou qu'ils foient fufpe&s pour avoir été convaincus autrefois d'avoir
tendu des collets ou filets / ou d'avoir dreflfé des pièges pour furprendre
le Gibier, Se condamnés à l'amende. •

V.
Ceux qui auront des chiens dans l'étendue defdites Réferves, feront

obligés de les tenir à l'attache, ou de leur mettre au col des billots
longs au moins d'un pied 6c demi, fiifpenckis de travers , 6c gros de
•quatre pouces , 6c ne pourront les mener eux - mêmà laes Campagne, jquand
ils iront labourer ou autrement, le tout a peine de vingt florins d'amende.

- : ; ' « : - : VI. i BÉélbi
Nuls Particuliers , exceptés ceux qui auront droit de chafTer dans

l'étendue defdites Réferves , ne pourront avoir lévriers , chiens couchans
6c autres dreffés à la Challe \ 6c quand on leur en trouvera , ils feront
punis de vingt florins d'amende 6c de la perte de leurs chiens.

V I I.
Tous les Habitans des Terres fituées dans lefdites Réferves feront tenu:?

d'abbattre les nids de pies 6c de corbeaux qui fe trouveront fur les arbres
des Terres qu'ils poflfédent, ou des chemins'qui y abordent, à peine.de fbc
.florins d'amende pour chaque nid oi il fe trouvera avoir des petits.

vin.
Toutes forces de filets, lacets Se autres pièges fervant à fufprendreJe

Gibier, feront confifqués , & tous les Habitans des Terres fituées dans
lefdites Réferves , chez qui on en trouvera, fubiront la peine de trois,
mois de prifon 6c de vingt florins d'amende.

I X.
Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir bleiTé ou tué, de quelque

4 façon que ce foie , des cignes fur les rivieres, canaux, fofles des Places t

ou même dans l'étendue defdites Réferves, fera puni de quatre mois
de prifon 6c d'une amende de cent florins.

7

X.
Tous Manans & Habitans des Villes,• Bourgs 6c Villages de notre

Gouvernement général, qui feront commerce de poudre , de dragée ou
menu plomb , ou qui en auront chez eux , feront punis de crois moif
de prifon Se de cent florins d'amende.

X I.
Tous Propriétaires ou Fermiers des Terres dans l'étendue des Plaines

réfervées pour Sa Majeflé , feront tenus de n'y fouffrir aucun trou oà
un homme puiffe fe tenir caché , foie debout ou afiis ? pour cirerJ à.
peine de cinquante florins â'amendev
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XII.

De toutes Les contraventions fufilites, les Chefs de Famille Maîtres
de maifon feront refponfables pour leurs enfans -6c domeftiques j 6c les
amendes ci-dehus feront appliquées, moitié aux Dénonciateurs6ç l'autre
moitié au profit de Sa Majelté.

Ordonnons aux Baillis,. Mayeurs Lieutenans,, Écheyins, Gens de
Loi des Villes , Bourgs, Villages & Hameaux fitués dans l'étendue des
Réfèrves de, notre Gouvernement général, de faire, arrêter 6c conduire
aux Gouverneurs 6c Commandans pour le Roi des Places d'où ils dé^
pendent, tous Ceux qui fe trouveront chaiTant fur les Terres limées dans
lefdites Réferves pendant le tems défendu , comme auifi. tous ceux qui
n'ont point le droit de Chaife dans le tems permis, pour les mettre en
prifoii 6c leur faire fubir les peines portées, par la préfente Ordonnance:,
à- l'exception des Militaires, Hauts-Juftic.iers.&: Vicomtiers , lefquels, en
cas de contravention à cette Ordonnance, ils feront feulement obligé? de
dénoncer aux Gouverneurs ou Commandans pour le Roi des Places d'où
ils dépendront. Leur enjoignons en outre de tenir la main à l'exécution
de la préfenre Ordonnance , laquelle fera lue, publiée 6c affichée es Lieux
■6c en la manière accoutumée.

Vu 6c approuvé l'Ordonnance, ci-deffus pour la clôture de la ChafTe,
pour la préfenre année. Fait à Paris le deux Février mil fepe cens
îbixante-fépt... LE MARÉCHAL PRINCE DE SOUBISE,

PAR son ALTESSE»

je;y v,e ^.na y»

dLm.SG'.-publiée- h Plaids de la Gouvernance âC Jbuve-
rain Bailliage de Lille le 6 Février 1767 s <SC ertregijîrée
au Greffe dudiB Siège : Oui ÔG ce requérant le
du 'Rai -t par le Greffier dudit Siège fduffigné.

S&né,: D; L,M. POTTEAU.

Lille : De l'Imprimerie: de: N.: J. B. Peterinck <- Crame, " Imprimuerr
ordinaire du Roi,
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Qui ordonne que les Sucres étrangers de toute efpèce,

acquitteront à toutes les entrées du ,

- même en tems de foire, lesDroits aufquels ils
ont été impofés.

Du iz. Février 1767.
Extrait des Registres du Conseil d'Etat.

( . ""

UR ce,qui a été rèpréfenté au Roi, étant
en fon Confeilj que les privilèges & les
exemptions dont jouïlTent plufîeurs Foires
dans le Royaume, ne leur ont été accordés

qu'en faveur du Commerce national 5 mais qu'ils produi¬
raient un effet oppofé s'ils feryoient à introduire , en



( f )
exemption ou en modération des droits, des denrées &£
marchandifes aufli contraires aux cultures nationàles

qu'aux fabriques &C au commerce de l'intérieur: Que
les Sucres étrangers de toute efpèce font dans ce cas,
& que par ces motifs ils ont été impofés à des droits
d'entrée confidérables, dont l'exemption ou la modéra¬
tion rejetteraient la culture ô£ le commerce dans les mê¬
mes inconvéniens aufquels on a voulu remédier. À quoi
Sa Majefté délirant pourvoir : Ouï le Rapport dupieur
Del'Averdy, Confeiller ordinaire, &C au Confeil Royal,
Contrôleur général des Finances : Le Roi étant..en
son conseil , a ordonné & ordonne: que les Sucres
étrangers de toute efpèce, acquitteront en entier à toutes
les entrées du Royaume, les droits aufquels ils ont été
impofés : Dérogeant à cet égard à tous privilèges de foires
pu autres , &C à toute exemption ou modération des droits
qui auraient pu être précédemment accordés. Enjoint Sa
Majefté aux fleurs Inteqdans & ComiiufTaires départis
dans les Provinces &C Généralités duRqyaume, de venir
la main à l'exécution du préfent Arrêt/ fait au Confeil
d'Etat du Roi, Sa Majefté y étaht1, tenu à Verfailles le
douzième jour det février, mil lept cens Soixante- fèpt.

i x> ;oinûzzA oi;o * iiol.iôu) noi i. .a
• ".'A roi "in Oh < 'îC-lr' '':j '/d $

\ > r . „ .. » • i.-' ■ V

rn.'iCVJR J.J tpo -moi SU tSOWRVQjl Si ci u *
•Lt-.-.q ri-r'up zhsra ; Ir., ; >iîsa saioirimcO «fc nmiS nô'op

m . 3-ûoboitai £ 3 tmcmù?I'ûaloqqo 3sfb na feioî
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ANTOINE - LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMÀRTIN;

Chevalier j Marquis de St. ÂNGE * Comte de Moret*
Seigneur de Caumartin 3 Boijfy - le -Châtel , Ville-
Cerf > Dormeilles * Ville St. Jacques > Stagny* la
Commanderie ôG autres Lieux j Confeiller du Roi en
fes Confeils j Maître des Requêtes ordinaire de fou
Hôtef Intendant de Flandres ÔG d'Artois.

Vu VArrêt du Confeil d'État du Roi ci-dejfus , ÔG
les Ordres à Nous adrejfés.

NOUS ordonnons que ledit Arrêt fera publié ÔG
affiché dans les Villes ÔG principaux Lieux de notre
Département jpour être exécuté félon fa forme âG teneun

FAIT à Lille le 2/f Mars 1767.

Signé, CAUMARTIK

Lille: De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Crame, Imprimeur
ordinaire du Roi,
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A R R E S
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Concernant les dejpchemens & dêfrichemens des Terres incultes

dans la Province d'Artois, & des Privilèges & Exemptions
accordées à ceux qui les entreprendront.

Du 10 Février i j66.

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT.

1TANT JH SON

E ROI délirant faire jouir ceux qui entreprendront
dans la Province d'Artois des defféchemens ou des
dêfrichemens, & les Etrangers qui feront occupés
à ces fortes de travaux, des différens avantages que

Majeflé a accordés pour ces entreprifes dans les
Provinces du Royaume : Ouï le Rapport du
l'Averdy , Confeiller ordinaire & au Confeil

Royal , Contrôleur général des Finances, Sa Majesté
Conseil ^ a ordonné & ordonne ce qui fuit ;

/
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Article premier.
*4rf ' - '"*&" '••• #-» >. - *'- •* Vi|S

Il fera libre à tous Propriétaires de marais, palus & terres inondées,
aiiifi qu'à ceux qui ont pris ou prendront de ces terreins par baux
emphytéotiques, à tems ou à perpétuité , à droit de cens ou de cham-

'

part, de faire le defféchement de ces marais , palus Se terres inondées,
. vérification préalablement faite de l'état Se confiftance de ces terreins,
par un Procès verbal qui en fera drelfé par le plus prochain Juge de
Sa Majefté, en préfence de toutes les Parties intéreffées où elles due*
raent appellées.

I I.

En obfervant ces formalités , lefdits Propriétaires ou emphytéotes
jouiront eux, leurs fermiers ou métayers, pendant vingt années , de
l'exemption de toutes Impofitions, Dîmes Se faux frais de Paroiffes,
pour raifon defd. terreins feulement, laquelle Dîme, après ledit tems
foit qu'elle appartienne au Clergé ou à des Seigneurs féculiers , ne fera5
payée qu'à raifon de cinquante gerbes l'une.

Les terres, de quelque qualité &: efpèce qu'elles foient, qui, de¬
puis quarante ans , fuivant la notoriété publique des lieux, n'auront
donné aucune récolte , feront réputées terres incultes.

Tous ceux qui voudront défricher ou faire défricher des 'tèrres
incultes, Se les mettre* en valeur , de quelque manière que ce foit,
feront tenus, pour jouir des privilèges ci-après énoncés, de déclarer
au Greffe de la Juftice de Sa Majefté d'où dépendent lefdits terreins,
la quantité defdites terres avec leurs tenans Se aboutiffans. Permet
Sa Majeftë a ceux qui* auroient entrepris lefdits défrichemens 'depuis
le premier Janvier 1761, de faire les mêmes déclarations, à compter
de la publication du préfent Arrêt , Se il fera par eux payé dix fols
au Greffier pour renregiftrement & expédition de leur déclaration.

• j WM&i "A cxijV/i.uJb - : H
PoUR 'mettrex les pécîjnàcêurs , Curés Se Habitans à portée de

connoître Se vérifier jefdités déclarations &: fe pourvoir, s'il y a lieu,
ceux qui voudront entreprendre dès défrichemens , ou ceux qui en
auroient entrepris, à compter du premier Janvier ij6i 9 feront tenus



( 3 ),
de faire afficher une copie de leur déclaration à la principale porte
de l'Eglife paroiffiale , à l'iftue de la Mefie de Paroiffe, un jour de

. Dimanche ou Fête , par un Huifïier , Sergent ou autre Officier public
requis à cet effet, dont il fera dreffé Procès-verbah

VI.

Les Entrepreneurs des défrichemens, les Décimateurs, Curés ou
les Habitans pourront fe faire délivrer , toutes les fois qu'ils le ju¬
geront à propos, des copies de ces déclarations, en payant au Greffier
qui les délivrera deux fols fix deniers par rble ordinaire.. Défend Sa
Majefté aux Greffiers de percevoir autres Se plus grands droits pour
raifon de l'enregiftrement Se expéditions defdites déclarations , fous
quelque prétexte que ce puiffe être, à peine de concuffion.

VIL

Veut Sa Majefté qu'en obfervant les formalités prefcrites par les
Art. IV & V, ceux qui défricheront lefdites terres incultes jouïftent,
pour raifon de ces terreins feulement, pendant l'efpace de quinze an¬
nées , de l'exemption des Dîmes Se autres Impofitions généralement
quelconques, même des Vingtièmes tant qu'ils auront cours, Se ce,
à compter du mois d'Oêbobre qui fuivra la déclaration faite en exé¬
cution de l'Article IV ci-defliis. Veut en conféquence Sa-Majefté que
les chevaux, domeftiques Se ouvriers employés feulement aufdits deffé-
chemens ou défrichemens, ne puiftent être cottifés dans aucune affiète
de faux frais de Paroiftes , fous quelque prétexte que ce Foit;

VIII.

L'exemption de Dîmes Se faux frais de Paroiffes pour les défri¬
chemens, ne pourra avoir lieu plus long-tems que celle des Impofi¬
tions qui fe lèvent au profit de Sa Majefté j de forte qu'après l'expiration
de quinze années, les terres nouvellement défrichées feront affujetcies
au payement, tant defdites Dîmes, que des autres Impofitions, fuivant
le taux, & en la manière qui fera ordonnée par Sa Majefté ; fe ré-
fervant au furplus de proroger lefdites exemptions au-delà dudit terme,
fi, après avoir entendu les Décimateurs, Curés Se Habitans , la nature Se
l'importance defdits défrichemens paroiftenc l'exiger.

IX.

Les Propriétaires de ces terreins , de même que ceux à deftecher,
leurs ceiïionnaires ou fermiers 11e feront tenus de payer aucun droit
d'infinuation , centième ni demi-centième denier pour les baux par
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eux faits , relativement à l'exploitation de ces terreins, quoiqu'ils
foient pour un terme au-deflus de neuf années jufqu'à vingt-fept Se
même vingt-neuf ans.

X.

N'entend néanmoins Sa Majefté rien innover aux difpofitions de
l'Ordonnance du mois d'Août 1669 , ni déroger aux Arrêts &: Régie-
mens précédemment rendus fur les défrichemens des montagnes , landes
Se bruyères, places vaines Se vagues, aux rives des bois Se forêts,
îefquels continueront d'être exécutés félon leur forme &: teneur.

X I.

Les Etrangers a&ueilement occupés aufdits défrichemens ou deffé-
chemens, ou qui fe rendront en France pour fe livrer à ces travaux,
foit qu'ils y foient employés comme entrepreneurs, foit en qualité
de fermiers ou de fimples journaliers , feront réputés regnicoles, Se
comme tels, jouiront de tous les avantages dont jouïfTent les propres
Sujets de Sa Majefté. Ordonne Sa Majelté qu'ils puiflent acquérir Se
difpofer de leurs biens , tant par donation entre-vifs, que par rema¬
nient , codicille Se tous autres a&es de dernière volonté, en faveur
de leurs enfans , parens Se autres domiciliés en France ; même à l'é¬
gard du mobilier feulement , en faveur de leurs enfans, parens Se
autres domiciliés, en Pays étrangers, en fe conformant cependant aux
Loix Se Coutumes des lieux de leur domicile , ou à celles qui fe
trouveront régir les lieux où les biens-immeubles feront fitués, Re¬
nonçant Sa Majefté, tant pour Elle , que pour fes SuccefTeurs , à tous
droits d'aubaine, déshérance Se à tous autres à Elle appartenans, fur
la fucceffion des Errangers qui décédent dans le Royaume.

XII.

Les Etrangers ne feront néanmoins tenus pour regnicoles que îorf-
qu'ils auront élu leur domicile ordinaire fur les lieux où il fera fait
des défrichemens ou deftéchemens, Se qu'ils auront déclaré devant
les Juges de Sa Majefté du RefFort, qu'ils entendent y fixer leur
domicile pour l'efpace au moins de fix années \ Se lorfqu'ils auront
juftifié , après ledit tems, aufdits Juges , par un certificat en bonne
forme qui fera dépofé au Greffe, figné du Curé Se de deux des Syndiçs
ou Collecteurs, qu'ils ont été employés fans difeontinuation aufdits
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travaux, dont il leur fera donné a£te par lefdics Juges; fans fraisj
exceptés ceux du Greffe que Sa Majefté a fixé à trois livres»

XIII.

Si quelqu'un defd. Etrangers venoit à décéder dans le cours defd, fix
années, à compter du jour qu'ils auront fait leur déclaration devant lefd.
Juges, les enfans, parens ou autres domiciliés en France, appellés à re¬
cueillir leur fucceflion, Se même à l'égard du mobilier feulement, ceux
domiciliés en Pays étrangers, en auront délivrance , en juftifiant par un
certificat en la forme prefcrite par l'Art, précédent, que lefd. Etrangers
étoient employés aufdits défrichemens ou deiféchemens.

Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles
le vingtième jour du mois de Février mil fept cens foixante-fept. Signé,
LE DUC DE CHOISEUL.

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIM ,

Chevalier, Marquis de St. ANGE, Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin, Boiffy - le - Châtel, Ville - Cerf9
Dormeilles, Ville St. Jacques, Stagny, la Commanderie &
autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître
des Requêtes ordinaire de Jon Hôtel, Intendant de Flandres
& d!Artois.

Vu VArrêt du Confeil d'Etat ci - dejfus, & les Ordres de
la Cour a Nous adrefjes.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié &
affiché dans les villes & principaux Lieux de la Province
d'Artois, afin que perfonne n'en ignore. Fait à Lille 9
le 23 Mars iy6j. Signé, CAUMARTIN.

SSSL -= g

Lille 1 De l'Imprimerie de N. J. B, Pétirxncx-Cïumé a Impr* ordinaire du Roi,



if*i *
• •"v. y-\\ à -v- V- •* \ •> . *. ,, ,

~

~ ; ■■" - i- i '-T» • %ïVi .... \ * J
.X ' *t. j € j i, a *'• r>

"o. V.'v — • .A-OiVs :, * a\ir. i * -v *

T-'AV'r-n. «r, V f.f •• "Y ... . - , ~

-M I ® —X M AA :^:xfAs 1 \ a K ï, « - > -"a
• - * * -1 \ ï * '-3 i.\ v,-

*- " "
•

■ "' ".v * "v - sma»-,. ♦ -<*»• ,

VUi.r,-; ^y. ,{ ;. ,. ;

* -

-V '
-.:: ;•** 1 ■ , '. '

- 1 * \" ' \ i C-! iix f ;



 



 



TRAITTES.

DIRECTION DE FLANDRES ET HAINAUt.

î > A Compagnie ayant été informée que le Confeii des Finances de Bruxelles
a accordé , par un Décret du 3 Mars 1766, aux Curés , Vicaires 8c Deffervans
de l'Evêché de Tournay , qui paffent, en conféquence d'ordres de leurs Supé¬
rieurs , à des Cures des Parpiffes de cet Evêché * fituées dans les Pays - Bas Au¬
trichiens <, dans celles du même Evêché qui font fituées dans la Flandre françoife ,

l'exemption des droits de fortie fur leurs meubles 6c effets ; ainfi que l'exemption
des droits d'entrée , fur les meubles 8c effets des Curés , Vicaires 8c Deffervans
qui paffent de la Flandre françoife à des Cures des lieux fltués dans le Tour-
naifis : Et voulant accorder par réciprocité la même faveur aufdits Curés,
Vicaires &: Deffervans, Elle nous a donné fes ordres à cet effet, contenus eu fa
Lettre du 15? du préfent mois de Février,

En exécution defdits ordres > Mrs. les Receveurs, Contrôleurs 8c Vificeurs des
Bureaux des Fermes du Roi dans notre Département, fïtués fur ia Frontière dit
côté du Tournaifis, laifferont paffer librement, 8c fans exiger aucun droit, cane
à l'entrée, qu'à la fortie, les meubles 8C effets appartenant 8c à l'ufage des Curés,
Vicaires 8c Prêtres Deffervans, fortant des Paroiffes dépendances de la Flandre
françoife, qui pafferont, en vertu d'ordres de leurs Supérieurs 5 à des Cures 8c
Vicairics des Paroiffes de l'Evêché de Tournay , foumifes à la Domination de
l'Impératrice-Reine ; ainfi que fur les meubles &c effets des Curés , Vicaires 8c
Prêtres Deffervans qui pafferont des Paroiffes dudit Evêché dépendances de
ladite Domination

, dans celles de la Flandre françoife, à condition qu'il ne fe
trouvera rien de neuf parmi lefdits meubles 8c effets, ni des marchandées ou
denrées prohibées ou affujetties à des droits d'entrée ou de fortie.

Fait par Nous Directeur général des Fermes du Roi. À Lille, le z f
février 1767»

j



 



DE PAR LE ROI.
A N T OIN E-L OUI S FR AN Ç OIS

LE FËVEE DE CÀU MARTIN,
Chevalier* Marquis de St. ÀNGE , Comte de

Mcret j Seigneur de Caumartin ^ BoiJJy-le~
Châteli Ville-Cerf\ IJormeilles > Ville ? Su
Jacques > Stagny > la Commanderie ÔC autres
Lieux s Confeiller du Roi en [es Confeils, Maî¬
tre des Requêtes ordinaire de [on Hôtel^ Inten¬
dant de Flandres 6C d'Artois.

UR ce qui Nous a été repré-
fenté que nonobliaut qu'il foit

. permis par les Régleniens dti
Confeil, & notamment par l'Arrêt du
12 Septembre 172.9, que les Toiles qui
feroient envoyées dans les Bureaux éta¬
blis à cet effet pour y être naarquées , fe¬
roient pliées &C non roulées, afin d'en
pouvoir connoîtrje la longueur. La plu¬
part des Marchands qui font marquer
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leurs Toiles à Douay, les y envoyent rou¬
lées , enforte que la marque n'en peut dé-
ligner que la largeur feulement, ce qui
eft contraire aux intentions du Confeil. &
au bien du Commerce ; à quoi Nous
ayant paru nécelfaire de pourvoir. .

V4 - - • » -
»

" « . J. w A.

J ~TOus ordonnons que dorénavant tous
,/ y Négocians, Marchands ou Fabriquans
qui enverront leurs Toiles à Douay pour y
être marquées, feront tenus de tes faire plier
fur fei^e plis égaux, fuivant l'ufage, avant
que de les préfenter au Bureau de Marque ;
faifons en conféquencetrèsrexprejfes
au marqueur de Douay,d'appoférla marque
à celles qui feront roulées,fous peine d'en
répondre en fon propre âC privé nom. Et
fera la préfente Ordonnance publiée ÔC affi¬
chée par-tout ou befoin fera , pour être exé¬
cutée félon fa forme 3C teneur, Enjoignons
aux Magif ratsde Douay d'y tenir la main.

Fait à. Lille le Février 17 6 j.
Signé, CAÛMÀRTIN,

.«>-•- *. -£r - '• - - ;

Lille : De [Imprimerie de N, J; B. P e t e ri n c k-C r a ui ?

Imprimeur ordinaire du Roi.



 



 



EDIT DU ROI,
CONCERNANT les Corps ôC Communautés

des Arts ÔC Métiers.

Donné à Verfailles au mois de Mars 1767.

OUIS, par la grace de DIEU, Roi
de France et de Navarre : à cous pré-
fens & à venir, Salut. Le defîr que Nous
avons de rendre le Commerce de notre Roy-

I aume de plus en plus floriffant, Nous a fait
j chercher les moyens qui pourraient concourir

à remplir un objet fi intéreffant pour nos
Sujets. Un de ceux qui peuvent le plus y contribuer, eft de
favorifer Tinduftrie dans les différentes profeffions d'Arts ÔC
Métiers ; c'eft dans ce point de vûe que Nous nous occupons
des moyens de parvenir à fixer d'une maniéré plus modérée
les frais de réception dans les maîtrifes qui font devenus excelïifs,
par lefpece d'arbitraire qui seft introduit à cet égard dans
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les Corps & Communautés d'Arts Se Métiers 5 mais comme
Nous avons été informés qu'il fe trouve un grand nombre
de Compagnons Se Afpirans de chacun Métier, qui ne peu¬
vent acquérir la maîtrife par l'impuiflance de fubvenir à la
dépenfe des frais aétuels ; Nous n'avons pas crû par une fuite
du même motif devoir différer de venir à leur îecours, pour
empêcher qu'ils ne portent leur induftrie chez l'Etranger, Se
pour procurer letabliffement d'un grand nombre de familles
utiles à notre Royaume. C'eft ce qui Nous a déterminé à Nous
fervir du droit qui Nous appartient, Se dont les difïérens évé-
nemens de notre Regne, où à l'exemple des Rois nos Prédé-
ceffeurs, Nous aurions pû l'exercer, Nous laiffent aujourd'hui
le libre ufage, pour établir en faveur defdits Compagnons
Se Afpirans aans les différens Corps Se Communautés d'Arts
Se Métiers, un certain nombre de Brévets ou Privilèges que
Nous accorderons à ceux d'entr'eux que Nous jugerons con¬
venables, Se qui leur tiendront lieu de maîtrife. Nous avons
crû en même-tems devoir pourvoir au maintien des Edits Se
Réglemens relativement, tant aux profeflîons d'Arcs Se Mé¬
tiers qu'à celles qui intéreffent le Commerce, Se qui nétant
point en Corps de jurande, fe font fouftraites fous ce prétexte
à l'inlpeftiori des Magiftrats de Police au préjudice defdits
Edits Se Réglemens, Se notamment à ceux des mois de Dé¬
cembre îj8i , Se Avril 1/97, Mars 1673 ' Décembre 1691,
Se Février 174J. A ces causes Se autres [à ce Nous mou¬
vant, de l'avis de notre Confeil, Se de notre certaine fcience»
pleine puiffance Se autorité Royale, Nous avons par le prê¬
tent Edit perpétuel Se irrévocable, dit, ftatué Se ordonné,
difons ftatuons Se ordonnons, voulons & Nous plaît qu'il
foit par Nous accordé à ceux defdits Compagnons ou Afpi¬
rans à la maîtrife qu'il Nous plaira choifir, des Brévets ou
Lettres dg Privilège qui leur tiendront lieu defdites maîtrifes ?
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Se que Nous créons à cet effet ; favoir. Douze en chacun
des Corps d'Arcs Se Métiers de notre bonne Ville de Paris »,

huit dans chacune des Villes où il y a Cour Supérieure p

«quatre dans celles où il y a Préfîdial, Bailliage ou Sénéchaul-
fée, Se deux dans toutes les autres Villes Se lieux où il y a
jurande ; de l'effet defquels Brévets ou Lettres de Privilèges 9
ils jouiront en fe faifant par eux recevoir, fans être tenus de
payer aucuns frais de réception ni des formalités de chef
d'œuvre. apprentiflage Se compagnonage, dont Nous les avons
difpenfé Se difpenfons. N'entendons comprendre dans la pré¬
fente création, les Chirurgiens, les Apoticaires, les Orfèvres
Se les Imprimeurs N'entendons pareillement que les Corps
Se Communautés d'Arts Se Métiers puiffent être contraints
dire&ement ou indirectement à financer pour l'acquifition
ou réunion defdits Brévets ou Lettres de Privilèges. Ordon¬
nons à l'égard de ceux qui exerçent des Profeflions d'Arts
Se Métiers ou autres qui intéreffent le Commerce, Se qui
ne font point en Corps de jurande, qu'ils feront tenus de fe
conformer aux Edits Se Réglemens, Se notamment à ceux des
mois de Décembre ij8i, Avril ij97, Mars 1673, Dé¬
cembre 169 t, Se Février 1745* Enjoignons à nos Juges de
police, Se aux Juges feigneuriaux ayant la jurifdiction de la
police , d'y tenir la main. Si donnons en mandement à nos
Ames Se Féaux les Gens tenant notre Cour de Parlement à,
Douay, que le préfent Edit ils ayenc à faire lire, publier Se
regiftrer, Se le contenu en icelui garder, obferver Se exécuter fé¬
lon fa forme Se teneur, nonobftant tous Edits, Déclarations, Ar¬
rêts Se Réglemens à ce contraires, auxquels Nous avons dé¬
rogé Se dérogeons par le préfent Edit, aux copies duquel
collâtionnées par l'un de nos Amés Se féaux Confeillers Se¬
crétaires s Voulons que foi foit ajoutée comme à l'original-
Car tel effc notre plajfir : & afin que ce foit chofe ferinç
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'& fiable à toujours, Nous y avons fait mettre notre fcei
Donne à Verfailles au mois de Mars, Fan de grâce mil fept
cens foixante-fept, & de notre regne le cinquante-deuxième.
Signé, LOUIS. Par le Roi, le Duc de Choiseul. Vifa ,

LOUIS. Vâ au Confeil. de l'Averdy.

Lû & publié l'audience tenante cejourd'hui iq Juillet
176-7, & enregijlré au Greffe de la Cour de Parlement
de Flandres, oui & ce requérant le Procureur Général du
Roi 9 pour être exécuté félon fa forme & teneur, ô copies
d'icelui envoyées aux Bailliages & autres Sièges inférieurs ,

pour y être pareillement lû , publié 6 regijlrè , conformé¬
ment à r'Arrêt de ladite Cour du 3 du prêjent mois de
Juillet 1767. Signé, Mazengarbe.

Lû & publié es plaids de la Gouvernance ô fbuverain
Bailliage de Lille, le 28 Juillet iy6y> & enregijlré au Greffe
iudit Siège, oui & ce requérant le Procureur du Roi y par k
Greffer dudit Siège fouffgné*

igné y D. J. M, Potteàu,

a

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peter inck-Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.



DE PAR LE ROI.
FRANÇOIS-JOSEPH-MARIE DUSART,

Ecuyer, Seigneur de Bouland / Lieutenant
néral, civil ÔG criminel de la Gouvernance ÔG
fouverain Bailliage de Lilley

U R ce qui Nous a été repréfenté par le
Procureur du Roi, qu'il eft arrivé plu-
fieurs fois que des Baillis, Lieutenans &C
Gens de Loi des Villes, Bourgs &C Vil¬

lages du Reflort, pour fe libérer des Pendons des
Imbécilles ou Pauvres à la charge de leur Commu¬
nauté, fe font ingérés , fans autorifation ni mande¬
ment de Juftiçe, de les livrer à des Etrangers qui
s en chargent moyennant une fomme d'argent, &€
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les conduifent dans quelques Maifons de forqe; que
de cès accords il réfulte de grands abus 3 j^uifque
plufieurs de ces Imbécilles ou Pauvres infirmes fe
font trouvés expatriés 3 abandonnés &C expofés à périr
miférablement. Et comme il importe, en empêchant
de pareils abus 3 d'en prévenir les fuites, ledit Pro¬
cureur du Roi, en acquit de fon miniftère > requéroit
qu'il y fut par Nous pourvu de tel Règlement que
nous trouverions convenir. A CES CAUSES , vu

ledit Requifitoire :

1%, TO U S avons fait, ÔG faifons très - exprefles
J. v inhibitions ÔG défenfes à tous Baillis Lieu-
tenans ÔG Gens de Loi des Villes j Bourgs ÔG Vil¬
lages de notre Rejfortj de faire conduire ÔG enfermer
aucunes perfonneSj a la charge de leur Communauté

*

ou Pauvreté> non plus pour caufes d'imbécillité j que
pour toutes autres caufes que ce foit > dans des Mai¬
fons de force ftuées dans notre Reffort ou ailleurs ;
a moins que leurs états ne foient juridiquement confl
tatés en la manière accoutumée > ÔG qu ils foient de
Nous autorifés à péril de cent florins etamende en
leurs noms privés j même d'être pourfuivis extraordi-
nairementj le cas échéant. Et pour que perfonne n'en
ignore j fera la préfente Ordonnance lue ÔG publiée aux
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plaids j SG copie d'icelle envoyée dans toutes les Pal
roijfes ôG autres Lieux du ReJJort de ce Siège * pour
y être publiée SG affichée en la manière accoutumée•

Fait en la Chambre du Confeil de la Gouvernance & fouveraln
Bailliage de Lille, le 6 Mars 1767. Signé, D. J. M. POTTEAU.

Lue ÔGpubliée ès Plaids de la Gouver¬
nance SC fouverain Bailliage de Lille, le 6*
Mars ty 6y, par le Commis juré dudit Siège
foujjigné. Signé, GOURMEZ.

p

Lille : De l'Impimerie de N. J. B. Peterinck - CkauÈ»
Imprimeur ordinaire du Roi.
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DE PAR LE ROI.
ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS

LE FEVRE DE CAUMARTSN,
Chevalier y Marquis de St. ANGE 3 Comte do Mor, et y

Seigneur de Caumartin y Boijjy - le-Ch.âtel y. Ville-
Cerf ^ DormeiÏÏes y Ville St. Jacques Stagny> la
Commanderie ÔS autres Lieux s Confeiller du Roi en
fes Confeils -, Maître des Requêtes ordinaire de fin
Hôtel j Intendant de Flandres ÔC d'Artois*

U la Requête à Nous préfencée pat les
Doyen &C Maîtres en Charge de la Com¬
munauté des marchands Filetiers , Retor-
deurs de lin de la ville de Lille a contenant

que les Habitans de la Campagne femblçnt avoir oublié
les Réglemens de Mrs. les Intendans pos Prédecefïeurs 5

Se en particulier celui de M. de la Grandville > du % 6
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Octobre 1738, & celui de M, de Séchelles , du 19
Juin 1 7 j 1 5 par lefquels il leur eft expreflement défendu
d'établir des Moulins à tordre des fils fans permiflion
par écrit, à peine de confifcatiou defdits Moulins &
matières , 8c de deux cens florins d'amende : Défenfes
fondées 3 i.° fur les privilèges de la ville de Lille ; z.%
fur les maximes de la faine politique, qui exige que
dans line Province frontière les Manufactures foient con¬

centrées dans les Villes fortifiées ^ &C non répandues dans
le plat Pays ou elles font continuellement expofées à être
envahies par l'Etranger 3 3.0 enfin fur la facilité que l'on
a, en travaillant à la Campagne, de commettre la fraude,
&C de décréditer une Manufacture généralement eftimée,
Requéraient, A CES CAUSES, les maîtres Filetiers
qu'il Nous plût en renouvellant les Ordonnances de
nos Prédécelfeurs, faire défenfes à tous Habitans de la
Campagne , Villages , Bourgs Villes ouvertes de la
Châtellenie de Lille &C lieux enclavés, d'établir aucun

Moulin fervant à tordre des fils fans une permiflion ex-
preffe de Nous, fous peine de confifçation des Moulins
& des matières, & de deux cens florins d'amende5 au~

torifer en outre les Supplians de pourfuivre les Contre-
venans, fuivant la rigueur defdites Ordonnances. Ladite
Requête lignée DESROUSSEAUX. Vu aufll les Ordon¬
nances de Mrs. de la Grandville &C de Sécheîles, fuccef-
fivement Intendant de Flandres, des z 6 Octobre j 7 3 8 s

&C 19 Juin ïj ji; Tout confidiré.
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NOus ordonnons que les Ordonnances des 2 6 Oc¬tobre 1738 j & 19 Juin 1751 feront exécutées
félon leur forme & teneur 3 & en conféquence, ayant
égard aux repréfentations de la Communauté des mar¬
chands Filetiers de Lille, réitérons les défenfes faites à
tous Habitans des Villes ouvertes. Bourgs &C Villages de
la Châtellenie de Lille & lieux enclavés d'établir aucun

Moulin fervant à tordre les fils, fans y être par Nous au-
torifés par des permifïions par écrit, fous peine de con-
fifcation &C de deux cens florins d'amende , applicable
moitié aux dénonciateurs, &C l'autre moitié à l'Hôpital
Général de cette Ville. Ordonnons en outre que tous
Particuliers qui pourroient avoir fait ces établiflemens fans
autorifation valable, feront tenus de fe défaire de leurs
Moulins dans la quinzaine, pa(fée laquelle, lefdits Moulins
•ôc matières demeureront confifqués, & les Propriétaires
condamnés en l'amende ci-deffus. Permettons à cet effet
à ladite Communauté des Filetiers de pourfuivre les Corn
trevenans en vertu de la préfente Ordonnance, laquelle
fera publiée &C affichée par-tout où befoin fera, pour être
exécutée félon fa forme &C teneur.

Fait à Lille le 1 3 Mars 1767.

Signé, C AU MARTIN»

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Péterinck-Cramé , Impr. ordinaire du Roi.
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A R R E S T
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUI ordonne quà Iavenir les Bœufs > Lards , Cochons

éC autres Chairs falees pourront librement fortir
à l'Etranger ^ en payant à toutes les [orties du
Royaume un demi pour cent de la valeur eflimée
vingt livres le QuintaL " / ,

Du 8 Avril 1767.

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT.

LE ROI s'étant fait repréfenter l'Arrêtrendu en fon Confeil le 21 Février
1741, par lequel la fortie des Salaifons hors
du Royaume auroit été défendue -, 8c Sa
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Majefté étant informée que les circonftances
qui avoient déterminé cette prohibition ne font
plus les mêmes. A quoi voulant pourvoir, Se
elpérant donner plus d'aôtivité à la multiplica¬
tion des Beftiaux , Se plus d'encouragement
pour les engrais, en levant la prohibition
facilitant la fortie defdites Salaifons à l'Étran¬
ger. Vu l'avis des Députés au Bureau du Com¬
merce : Ouï le rapport du Sr. Del'Averdy,
Confeiller ordinaire Se au Confeil Royal, Con¬
trôleur général des Finances. Le Roi étant
en son Conseil, a ordonné Se ordonne, qu'à
l'avenir, Se à compter du jour de la publica¬
tion du préfent Arrêt, les Bœufs, Lards, Co¬
chons Se autres Chairs falées, pourront libre¬
ment fortir à l'Étranger, en payant à toutes les
forties du Royaume un demi pour cent de la
valeur eitimée vingt livres le Quintal. Et fera le
préfent Arrêt lu, publié Se affiché par-tout où
befoin fera. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa
Majefté y étant, tenu à Yerfailles le huit Avril
mil fept cens foixante-fept.

Signé, Phelypeaux,
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ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN l

Chevalier, Marquis de St. ANGE, Comte de Motet,
Seigneur de Caumardn, Boijjy ■ le - Châtel* Ville - Cerf%
Dormeilles, 5/. Jacques, Stagny, /a Commanderie &
autres Lieux, Confeiller du Roi en jes Con/eils , Maître
des Requêtes ordinaire de jon Hôtel s Intendant de Flandres
& d'Artois.

Vu FArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejfu$*
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu $ publie S

affiché dans tétendue de notre Département, à ce que per~
Jonne n en ignore» Fait à Lille , le 3 Mai ijGj.

Signé 5 CAUMARTIN.

Lille ? De l'Imprimerie de N. J. B. PiiBiuircK-CRAici â Impr# ordinaire du Roi*
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DE PAR LE ROI.
ORDONNANCE

DE M. L'INTENDANT
DE FLANDRES ET D'ARTOIS,
PoRTANT défenfes de lever des Tourbes pendant Vannée pré¬

fente lj6y y dans les Marais qui fe trouvent a droite & à
gauche du Canal de navigation de Lille à Douay, à la difiance
de cinq cens toifes des bords extérieurs dudit Canal.

Du 11 Avril 1767.

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIM,
Chevalier Marquis de St. ANGE , Comte de Moret, Seigneur de Caumartin, BoiJJy-
le-Chdtel, Ville - Cerf, Dormeilles , Ville St. Jacques 3 Stagny, la Commanderie &
autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils 3 Maître des Requêtes ordinaire de
fan Hôtel, Intendant de Flandres & d'Artois.

TANT informé que le grand nombre de
111 Tourbes qui ont été levées les années précé-
ig| dentes dans les Marais qui avoilînent de droite

& de gauche, le Canal de la navigation de
la Deufle,de Lille à Douay, a fait un tort confidérable
au Service du Roi & au Commerce de fes Sujets, en ce
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que les fouilles pratiquées le long dudit Canal, pour y
lever ces Tourbes, ont attiré les eaux au-dehors, &C rendu
la navigation prefque impoffible pendant une partie de
l'année dernière : A quoi étant néceflaire de pourvoir &C
prévenir un pareil inconvénient.

NOUS INTENDANT SUSDIT;
faifons très - expreffes défenfes aux Habitans des Bourgs
& Villages riverains dudit Canal SC la Deufle, depuis

» Lille jufqu'à Douay, &C à tous autres quil appartiendra,
de fabriquer ni de lever aucunes Tourbes ou pallées, pen¬
dant la préfente année, dans les Marais qui confinent
audit Canal, tant à droite qu'à gauche, à la diftance de
cinq cens toifes des bords extérieurs d'icelui, à peine de
trois cens florins d'amende pour chaque contravention ,

applicable moitié aux Dénonciateurs, & l'autre moitié
aux Pauvres des Lieux , même de Prifon, s'il y échet :

Enjoignons en conféquence aux Gens de Loi defdites
Communautés, chacun en droit foi, de veiller avec at¬
tention à l'exécution de la préfente Ordonnance , &C de
Nous rendre exaétement compte des contraventions qu'on
pourroit y commettre , pour y être par Nous pourvu fur
les Procès-verbaux qui en feront par eux dreffés , à
peine , contre lefdits Gens de Loi, d'être punis de leur
négligence, ainfl qu'il appartiendra , èc d'en répondre
en leur propre Se privé nom : Et fera notre préfente Or¬
donnance envoyée de notre ordre aufdits Gens de Loi
qui en donneront leur reçu , pour être par eux rendue
publique dans chaque Communauté , &C affichée à leur
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diligence aux portes des Eglifes paroiflîales &£ de la
Maifon commune de chaque Lieu, afin que perfonne
n'en puifle prétendre caufe d'ignorance.

Fait à Lille le i z Avril 1767. Signé, CAUMARTIN.

ffrtsK

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé ,

Imprimeur ordinaire du Roi.



 



DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Qui ordonne que VAIquifoux payera à toutes les entrées du Royaume, tant

des cinq greffes Fermes, que des Provinces réputées étrangères s (avoir 3

celui venant d'Angleterre & Pays en dépendant, quarante fols du cent
pefant s & celui venant de tous autres Pays étrangers, vingt-fx fols huit
deniers, pareillement du cent pefant.

Du 13 Avril 17^7.

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT.

E R OI étant informé qu'il s'effc intro-
j duit différens ufages dans plufieurs Bu-
| reaux des Fermes, relativement à la per-
j ception du droit d'entrée fur l'Alquifoux
1 venant des Pays étrangers : Que dans

certains Bureaux on ne fait acquitter à ce minéral que
le droit impofé fur la mine de plomb, à laquelle ce¬
pendant il 11e peut être aflîmilé : Que dans d'autres
on lui fait payer les droits dûs fur les plombs non
ouvrés, &C que cette dernière perception , quoique
plus conforme à la nature dudit minéral, eft trop forte
proportionnellement à fa valeur 5 à quoi Sa Majefté
délirant pourvoir. Vu l'avis des Députés au Bureau du
Commerce : Ouï le rapport du Sieur Del'Averdy, Con~



( l )
feillcr ordinaire &C au Confeil Royal, Contrôleur gé¬
néral des Finances. Le roi étant en son conseil,
a ordonné ôC ordonne, qu'à compter du jour de la pu¬
blication du prefent Arrêt, l'Alquifoux payera à toutes
les entrées du Royaume, tant des cinq greffes Fermes,
que des Provinces réputées étrangères? favoir, celui ve¬
nant d'Angleterre &C Pays en dépendant, quarante fols
du cent pefant ? & celui venant de tous autres Pays
étrangers , vingt - fix fols huit deniers pareillement du
cent pefant : Et fera le préfent Arrêt lu, publié & affi¬
ché par-tout ou befoin fera. Fait au Confeil d'Etat du
Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le treizième
Avril mil fept cens foixante-fept.

Signé, PHELYPEAUX.
antgine-louis-françois le fevre de caumartin,

Chevalier > Marquis de St. ANGE, Comte de Moret 9

Seigneur de Caumartin, Boifjy - le - Châtel 9 Ville - Cerf,
Dormeilles, Ville St. Jacques, Stagny, la Commandene &
autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître
des Requêtes ordinaire de fon Hôtel9 Intendant de Flandres
& d'Artois,

Vu !Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci - dejfus.
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié &

affiché dans l'étendue de notre Département, à ce que per-
fonne n'en ignore. Fait à Lille, le j Mai 1767.

Signé, CAUMARTIN.

Lille : De l'Imprimerie de N. 1. B. Péterinck-Cramé , Impr. ordinaire du Roi.
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EXTRAIT
DES REGISTRES
DU CONSEIL D ÉTAT

DU ROI.
U au Confeil d'Etat du Roi l'offre & fou-
million faite de payer au Domaine de Sa
Majefté une rente de dix livres & le fol
pour livre du principal d'icelle , fur le pied

du denier trente pour la revente &C adjudication, à titre
d engagement 5 des Moulins de Tournehem, d'Andreuil



& Policourt, &: des Fermes de la haute Se balfe-Montoir;
& en outre, de rembourfer les finances payées par les
anciens Engagiftes: Sa Majefté voulant qu'il foit procédé
à ladite revente. Ouï le Rapport du Sr. Del'Averdy,
Confeiller ordinaire &C au Confeil Royal, Contrôleur gé¬
néral des Finlhces. Le Roi ÉTANT EN. SON CONSEIL,
a ordonné èc ordonne que, par le Sr. Intendant & Coin-
miffaire départi en la Province d'Artois, que Sa Majefté
a commis commet à cet effet, il fera , après trois pu¬
blications de huitaine en huitaine, procédé à la revente

adjudication, à titre d'engagement, au plus offrant
& dernier enchérilfeur, des Moulins de Tournehem ,

d'Andreuil &C Policourt, & des Fermes de la haute ÔÇ
baffe-Montoir, fur l'offre faite de payer au Domaine de
Sa Majefté une rente de dix livres avec le fol pour livre
du principal d'icelle, fur le pied du denier trente, &C a
la charge de rembourfer les finances payées par les an¬
ciens Engagiftes , fauf une quatrième dernière publi¬
cation , ôç l'adjudication définitive , au Château des
Thuilleries, pardevant les Srs. Commiflaires députés pour
la revente des Domaines. Et fera le préfent Arrêt flgnifié
aux anciens Engagiftes, lu, publié SC affiché, de l'ordre
dudit Sr. Intendant & Commiffaire départi, avant de
procéder à ladite revente. FAIT au Confeil d'Etat du
Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le vingt-
trois Avril mil fept cens foixante-fept.

Signe, le duc de CHOIS EUE,



£ ri

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS
LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier j Marquis de St. Ange y Comte de Moret%
Seigneur de Caumartin BoiJJy - le -Châtel y faille-*
Cerf, Dormeilles, Ville St. Jacques y Stagny y Ici
Commanderie ÔG autres Lieux , Confeiller du Roi
en fes Confeils Maître des Requêtes ordinaire de
fon Hôtel > Intendant de Flandres ÔG d'Artois.

U l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus.

NOUS ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté 'fé¬
lon fa forme &C teneur j en conféquence qu'il fera lignifié
aux Srs. Aronio &C Boubers, anciens Engagiftes des Mou¬
lins de Tournehem , d'Andreuil &C Policourt, &C des
Fermes de la haute & baffe-Montoir, dont la revente cil
ordonnée 3 &C qu'il fera lu, publié &C affiché par-tout
où befoin fera , après quoi, à la diligence du Sr. de
Canchy notre Subdélégué à St. Orner, il fera fait trois
publications pendant trois Dimanches confécutifs, à Fiffue
de la Meffe paroiffiale du lieu, &C mis des affiches fur la
porte de FEglife, contenant le détail des Rentes dont les
Engagiftes aéhiels font chargés , & à charge de rembour-
fer les finances par eux payées : Enjoignons à notredit
Subdélégué, de recevoir les offres qui feront faites, &C d'en
drelfer Procès-verbal, pour ledit Procès-verbal à Nous



rapporté avec les Certificats de publications &C d'affiches *

être par Nous procédé en vertu du préfent Arrêt, à la
revente, à titre d'engagement defdits Moulins & Fermes,
au plus offrant èc dernier enchériffeur, fauf une qua¬
trième &C dernière publication, &C l'adjudication définitive,
pardevant les Commiffaires députés pour la revente des
Domaines.

Fait le neuf Juin 17^7. Signé, CAUMÀRTIN*

Ifflrwmiiiîi

lills ? Pç lïmprirnçrlç ûq N. I» B, Petreinck-Cramé , Impriment
ordinaire du Rqî.
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HAUTES DIRECTION DE LILLE.
/

T , A Compagnie Te plaint, Monfîeur, de ce que l'envoi des Etats généraux de mois & de quar¬
tiers, des Saifîes fur les différentes parties des Fermes, lui eff fait avec trop de lenteur j elle fe plaint
auffi de la négligence qu'on apporte dans les pourfuites, après les Jugemens rendus, enforte que le
recouvrement des condamnations prononcées par ces Jugemens, devient fouvent nul, & l'exemple
qu'elles ont pour objet, fans effet, & ne contient pas le Fraudeur: d'ailleurs cette matière intéreffant
également Jes opérations de la Direction, il eft néceffaire que les Receveurs me mettent en état, pat
leur exa&itude, de remplir les intentions de la Compagnie, dans les termes prefcrits pour l'apure¬
ment des comptes qu'ils ont à rendre à la fin de chaque année.

En conféquence , je vous prie, Monfîeur, de donner toute votre attention à ces objets, & de
m'adreffer régulièrement tous les Procès-verbaux de Saifîes concernant votre Bureau, à mefure qu'ils
vous feront remis par les Employés des Brigades , afin que je puiffe former dans les premiers jours dis
mois fuivant , mes Etats généraux, pour les adreffer à la Compagnie.

Vous aurez également attention, aufîî-tôt que les Jugemens furies Saifîes yous auront été en¬
voyés , de faire contre les prévenus les pourfuites , à l'effet de parvenir au recouvrement des
amendes ou autres peines pécuniaires prononcées contr'eux 3 à moins que vous ne receviez en même
rems des ordres particuliers de fufpendre ces pourfuites, après avoir toutefois fait faire les lignifi¬
cation Se fommation de payer: de forte qu'en fuivant exactement ce que je vous prefcrits, il ne
refte dorénavant aucune partie en fouffrance , Se que toutes les affaires foient confommées à la fia
de chaque année, à l'exception de celles dont les Jugemens définitifs n'auront pas été obtenus.

A mefure que vous aurez fait le recouvrement des condamnations prononcées par les Jugemens
Se que les trois mois feront expirés, fî la Saifîe a été faite fur une partie connue, qui n'aura pas in-
rerjetté appel du Jugement, vous procéderez en préfence des Employés, à la vente des marchan¬
dées confifquées : Vous excepterez defdites ventes, les draps & étoffes de foie, laine, poil, fil Se
coton , tant des Indes que autres, enfemble les mouffelines, toiles de coton, foularts , nanquins „
bas de toute efpèce, &c. caffé , boutons de métal de compofition , Se autres raarchandifes & fa¬
briques prohibées , à l'entrée du Royaume j toutes lefquelles fabriques Se autres marchandifes doi¬
vent être envoyées au dépôt a Paris, conformément aux ordres de la Compagnie des 9 Se zo Août
1764 : & vous aurez attention de m'informer régulièrement du jour de l'envoi.

Âuffî-tôc après la vente faite des marchandifes, autres que celles dont l'envoi doit être fait à
Paris , vous m'adrefferez les Procès-verbaux de vente, enfemble ceux de la vente des chevaux„
voitures, &c. avec l'état des frais , fî aucuns ont été faits , fur lefquels j'arrêterai la répartition du
produit defdites ventes. Je vous prie de donner toute votre attention à cette partie de la régie , Se
d'y apporter la plus grande exa&itude : Vous voudrez bien m'accufer la réception de ma Lettre , en
«l'envoyant votre foumiflion de vous y conformer.

r prohibe.

A Lille 3 le j Mai 1767.

Le Directeur des Termes du Tes,

1



 



A R
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUI ordonne que les Offices d'Auneurs & de Contrôleurs, Vifiteurs &

Marqueurs de toiles ; d'Auneurs , Contrôleurs, Vifiteurs & Marqueurs de
draps ; de Jurés-vendeurs de poijfon de mer frais , fec & falé s & de
Mefureurs de grains s (jr les droits attachés aufdiês Offices 3 feront &
demeureront réunis au Domaine de Sa Majefié.

Du 18 Mai 1767*

EXTRAIT DES REGISTRES DUCONSEIL D'ETAT.

E R O I s'ëtant fait tepréfenter, en fon Confeil , les
Edits des mois de Février 1620 , Mars 1695 , Août
1708 &: 1717, portant règlement pour la vente 8c
aliénation de fes Domaines, Déclarations 8c Arrêts du.
Conleil rendus en conféquence : Et Sa Majefté s'étanc
fait rendre compte en même temps, des fuites de leur
exécution, Sa Majefté auroit reconnu pour ce qui re¬
garde les Offices domaniaux 8c droits en dépendans,

compris dans lefdits Edits, que la plupart de ceux qui ont été alié¬
nés 5 l'ont été pour des Finances qui ne font nullement proportionnées à



f 2, )
aleur produit, 6c notamment les Offices d'Auneurs 6c Contrôleurs, Vifi-

teurs 6c Marqueurs de toiles, créés par Édits de Janvier iy8£ & Juin
1617; d'Auneurs, Contrôleurs, Vffiteurs 6c Marqueurs de draps, créés
par Edits de Mars 1571 , Décembre 1382, Mai 1584, Q&obre 1620;
de Jurés-vendeurs de poiffon de mer frais, fec 6c falé, créés par Édit de
Janvier 1583, 6c de Mefureurs de grains, créés dans toutes les villes 6c
bourgs du Royaume où il y a foires 6c marchés, par Édits de Janvier
1569 6c 169j ; 6c que dans les lieux où lefdits Offices n'auroient point été
aliénés, les droits fe perçoivent fouvent par des gens qui s'en font mis
en pofteffion, fans titre ni qualité, 6c au préjudice du Domaine de Sa Ma¬
jefté. Sa Majefté en conféquence auroit jugé ne pouvoir rien faire de mieux
que de rentrer dans la pleine 6c entière poffieffion 6c jouiffiance de tous lef¬
dits Offices 6c droits en dépendans, 6c d'en faire percevoir les droits à fon
profit, par-tout où ils ont eu lieu, afin de trouver par-là dans l'amélioration
de fon propre Domaine, une partie des fecours que les charges de l'État
lui rendent néceffaires, 6c qu'Elle puiffe, en accélérant leur libération,
pourvoir plus promptement au foulagement de fes peuples : Et encore que
Sa Majefté fût fondée à demander la reftitution defdits droits , à ceux

qui peuvent les avoir perçus indûment 6c fans titre j 6c que ceux qui
ont financé, fuffent dans le cas, par l'imputation qui pourroit être faite
fur le capital defdites Finances , de ce qu'ils ont perçu au-delà d'un
intérêt légitime, de fe trouver plus que rembourfés } Sa Majefté néan¬
moins voulant, dans cette circonftance, concilier fon intérêt avec celui
de fes fujets, 6c defirant ôter jufqu'au moindre prétexte de plainte 6c de
réclamation, fe feroit portée à ne rentrer dans lefdits Offices 6c droits
en dépendans , qu'en ordonnant le rembourfement entier des finances
payées par les aliénataires, 6c en exemptant les autres de toutes recherches
pour leur indûe perception. A quoi Sa Majefté voulant pourvoir , le tout
confidéré : Et ouï le rapport du Sieur De l'Averdy, Confeiller ordinaire 6c
au Confeil Royal, Contrôleur général des Finances ; Le Roi étant en son
Conseil, a ordonné 6c ordonne que tous lefdits Offices d'Auneurs 6c de
Contrôleurs, Vifiteurs 6c Marqueurs de toiles, créés par Édits de Jan¬
vier iy8é 6c Juin i6iy ; d'Auneurs, Contrôleurs, Vifiteurs 6c Mar¬
queurs de draps, créés par Édits de Mars 1571 , Décembre 1582, Mai
15-84 , Odobre 1620 ; de Jurés-vendeurs de poiftbn de mer frais, fec Se falé,
créés par Édit de Janvier 1583; 6c de Mefureurs de grains, créés dans
toutes les villes 6c bourgs du Royaume , où il y a foires 6c marchés, par
Édits de Janvier 1^69 6c 1697 , enfemble les droits dépendans defdits
offices, feront 6c demeureiont réunis au Domaine de fa Couronne , à
quelque titre que lefdits offices 6c droits domaniaux aient pu être délaiffés,
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concédés, aliénés ou affranchis. Veut Sa Majefté, qu'à l'avenir Se à compter
du premier Oélobre de la préfente année 1767 , il foit procédé à fon profit,
à la perception defdits droits, par ceux qu'il lui plaira prépofer à l'exer¬
cice defdits offices, Se conformément aux Edits de création d'iceux ; ré»
voquant à cet effet toutes concédions, aliénations ou affranchiffemens qui
pourroient en avoir été faits, fauf à être pourvu à l'entier rembourfement
des Finances qui pourroient avoir été payées par les aliénataires, lefqueîs à
cet effet feront tenus de remettre les quittances defdites Finances, Se autres
titres de propriété, ès mains du Sieur Contrôleur général des Finances,
pour être procédé à leur liquidation, en la manière accoutumée. Fait Sa
Majefté très-expreffes inhibitions Se défenfes à toutes perfonnes, autres
que celles qui feront par Elle prépofées, de s'immifeer , à compter dudic
jour premier O&obre prochain , dans la perception d'iceux, en quelque
manière que ce foit, à peine de concuffion , de reftitution du quadru¬
ple, Se de trois mille livres d'amende. N'entend néanmoins Sa Majefté
que ceux qui pourroient en avoir perçu d'anciens par le paffé, fans titre ,

puiffent être expofés à aucune recherche ni reftitution pour raifon de
ladite perception. N'entend pareillement Sa Majefté comprendre dans la
réunion defdits Offices Se droits, ceux établis dans la ville de Paris, à
l'égard defquels il en fera ufé comme par le paffé : Et fera le préfens
Arrêt lu, publié Se affiché par-tout où befoin fera. Fait au Confeil
d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Marly le dix-huit Mai mil
fept cens foixante-fept. Signé, Phelypeaux.

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,
Chevalier, Marquis , de St. ANGE, Comte de Moret, Seigneur de
Caumartin , Boijfj-le-Chatel, Ville-Cerf, Dormeilles, Ville St. Jacques $

Stagny , la Commanderie & autres Lieux , Confeiller du Roi en fes
Confeils y Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel 3 Intendant de
Flandres & d'Artois.

V
* U l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi cy-deffus.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié çfi affiché far-tout on befoin
fera afin que perfonne n'en ignore. FAIT le 17 Septembre 1767.°

Signé, .

Lille ; De l'Imprimerie de N. J. B. Petbrinck-Cràm£, Imprimeur
ordinaire du Roi.
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DU ROI,
CONSEIL D'ETATDU

Qut ordonne qu il fera formé dès Tarifs par les feurs Intenâans <& Contmijfaires dé¬
partis , fur lés prix afttteh des Bois & Charbons, dans toutes les villes & fau¬
bourgs du Royaume y ou les droits ont dû être établis fur iceux} en exécution de
l'Edit de Mars 1696 y & que provifoirementla perception defdits droits com¬
mencera an premier OElobre prochain, fuivant les anciens Tarifs, dans lés villes
mi il y en a y & dans celles où il n'y en a pas y à raifon de deux fols pour livre
dtsprix du Bois, & d'un fol fx deniers du prix du Charbon» *

Du 18 Mai 1767°

Extrait des Regifires du Confeil dËtat
UR ce qui a été repréfenté au Roi, en fon
Confeil y que par Arrêt du 18 Mai dernier,
Sa Majefté a ordonné la réunion à ion Do¬
maine, des Offices de Jurés-mouleurs * Vifiteurs,
Compteurs, Mefureurs & Pefeurs de cous les
bois à brûler & charbons, créés par Edk de

-Mars 1& lès droits attribués aufdits Offices ; pour lefiC
droits être perçus à fon profit, à commencer au
Oélobre prochain : Que les droits attribués aufdits



pat ? ledit Ecfk, confifient en trois iols pour livre du prix cita
bois & Charbon , où le bois fêta vendu iîx livres la corde ,

8c au-deflbûs : deux fols, fîx deniers pour livre, où il fera
vendu depuis fîx livres pifqu'à dix r & deux fols pour livre,
où il fera vendu dix livres & au-defius; & pour les bois qui
fe vendent au, poids , enfemble pour les fagots, corterets 8c
autres bois à brûler à proportion : Qu'en confequence > aux
termes du même Edit, les Tarifs/defdits droits ont dû être
arrêtés par lés fieurs Intendans 8c Commilîaires départis, fur
le prix defdits bois 8c charbons, dans les lieux où ils écoient déjà
fixés; 8ç dans ceux où ils ne Téçoient point encore, l'efti-
mation a dû en être faite par lefdits fîeurs Intendans 8c
CommifTaifes départis, âvêc les Maires 8c Echevins des villes
de lieux où lefdits Offices devoient être établis, pour enfuite
être pareillement le Tarif defdits droits, arrêté par lefdits Srs.
Intendans 8c Commiffaires départis Que néanmoins ces
Tarifs n'ont pas été faits pour toutes les villès où la percep¬
tion defdits droits devoit avoir lieu ; Que ceux qui ont été

.faits, peuvent exiger des changemens relatifs aux circonftan-
ces des tems. Sa Majefté voulant faire cefîer toute incertitu¬
de à cet égard, de prévenir toutes les difficultés.: Ouï le
Rapport du Sr. _ DeFAverdy, Confeiller ordinaire, 8c au
Co'nfeil royal, Contrôleur général des Financés f le Roi
Étant en son Conseil., a ordonné 8c ordonne que, con*
formément à l'Edit de Mars 1696, il fera formé des Tarifs
par les fieurs Intendans & CommifTaires départis, fur les prix
aéhiels defdits bois & charbons, dâns des villes 8c faubourgs
où lefdits droits ont dû ûtre établis en exécution dudî^Edic,
Permet néanmoins Sa Mâjéftë? pour la facilité de la^percep-
dën 8c le foulagement des redevables, aufdits fîeurs Inten¬
dans 8c CommiSaires départis , de régler.la quotité defdits
adroits paf mefures de bois 8c ,tîe charbons, par charges 8c par
Janées, par Vbltûres duh, jdeiix bu: trois chevaux ; eu égard
"iUa quotité {3c ;^âX'tfiîF^ens;,pfïx5 des1 Rois & çharbons, & en
gardune la proportion des droits établis pàr fËâit' de 1 696,



à rsîfofi du prix defdits bois 3c charbons, dans les lieux ou
cette fixation leur paroitra plus convenable ; pour, lefdits
Tarifs, être envoyés par lefdits fieurs Intendans 3c Com m if-
fa ires départis, audit fieur Del'Averdy, Contrôleur généra!
des Finances, & fur fon Rapport , être arrêtés au Con-
feil. Ordonne Sa Majefté, par provifion, qua commencer
du premier Oétobre prochain , la perception defdits droits
fera faite fui van t les Tarifs anciens, dans les villes où il y en
a ; & dans les viiles où il n'y en a pas, à raifon de deux
fols pour livre du prix du bois, 3c d'un fols fîx deniers du
prix du charbon ; à l'effet de quoi l'eftimation provifoire fera
faite par lefdits fieurs Intendans 3c Commiffaires départis,
ou par telles autres perfonnes qui feront par eux commifes,
fur le pied du prix aétuel defdits bois 3c charbons ; de la¬
quelle eftimation il fera fait un tableau qui fera appofé aux
portes defdites villes 3c des hôtels defdkes villes, avant ledit
jour premier Oéfobre prochain. Fait au Confeil d'Etat du
Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Compiègne le vingt-neuf
Août mil fept cens foixante-fept. Signé, Phelypeaux.
ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier , Marquis de St. ANGE , Comte de Moret %

Seigneur de Caumardn, Boiffy - le - Châtel, Ville - Cerf,
Dormeilles , Ville St. Jacques , Stagny , la Comman¬
derie & autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils,
Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant de
Flandres & d Artois.

Vu VArrêt du Confeil d'Etat du Roi cy-dejfus.
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu , publie &

affiché par - tout où befoin fera afin que perfonne rien ignore.
Fait le ty Septembre iy6y. Signé, CAUMARTIN.

Liiîe : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.
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A R RE S T
DU CONSEIL D' E T A I

■ I) U ROI,
Qui ordonne qu'à compter du premier Otfobre prochain , les droits attribués

aux Offices de jurés-mouleurs , Vifiuurs , CompteursMefureurs &
Pefcurs des Bois & Charbons 3 feront perçus au profit de Sa Majefié..

Du 18 Mai 1767,

Extrait des Regijires du Confeil d'Etat.
E ROI s'étant fait repréfcnter en fôn
Confeil l'Edit du mois de Mars i 696,
portant création des Offices de Jurés-
mouleurs , vifiteurs > compteurs, pefcurs
& mefureurs de tous les Bois à brûler
& Charbons amenés v tant par eau
que par terre dans les différentes villes

faubourgs du Royaume, Sa Majefté auroit reconnu
par Yexamen qu Elle a fait des finances payées pour



l'aliénation defdits Offices & droits y attribués, foit à
des particuliers , foit à aucunes villes ou provinces d'E*
rats, que ladite aliénation auroit été faite à des condi¬
tions li défavantageufes, que dans l'intention où Elle eft
de trouver dans l'amélioration de fon Domaine &C de
fon propre Patrimoine, le moyen de fubvenir en partie
aux charges de l'Etat, 5c d'en accélérer la libération ;
Elle ne pouvoir rien faire de plus convenajble que de
rentrer dans la poffeffion defdits Offices pour les faire!
exercer S1 en percevoir les droits à fon profit, &C de
pourvoir à cet effet au rembourfement des finances qui
pourroient avoir été payées pour l'aliénation J'iceux,
A quoi Sa Majefté voulant pourvoir : Ouï le Rapport
du fieur Del'Âverdy Confeiller ordinaire, &C au Con-
feil royal. Contrôleur général des Finances; LE Roi
ÉTANT EN SON CONSEIL, a ordonné & ordonne,
qu'à compter du premier Oéfcobre de la préfente année
1767, les droits attribués aux Offices de Jurés-mou¬
leurs , vifiteurs, compteurs, mefureurs &C pefeurs de
tous les Bois, à brûler &L Charbons amenés, tant par
eau que par terre dans les différentes villes Se faubourgs
du Royaume, créés par Edit du mois de Mars 1696 ,

feront perçus à fon profit, conformément audit Edit,
par ceux qui feront par Elle prépofés à l'exercice defdits
Offices : Voulant Sa Majefté que toutes aliénations qui
peuvent avoir été faites defdits Offices & droits y attrri



bues, &C à quelque titre &C fous quelque forme que ce
foit, même en faveur des pays d'Etats, Villes ou Com¬
munautés 3 foient ôc demeurent révoquées, comme Elle
les révoque par le préfent Arrêt, fauf.à être pourvu au
rembourfement des finances, payées pour lefdites aliéna¬
tions 3 à l'effet de quoi, les quittances defditesfinancesôC
autres titres juftificatifs d'icelles feront remis par les Pro¬
priétaires, dans trois mois pour tout délai, à compter
du jour de la publication du préfent Arrêt, es mains
du Contrôleur général des Finances, pour être procédé
à leur liquidation : Fait Sa Majefté très-expreffes inhi¬
bitions SC défenfes à toutes perfonnes, autres que celles
qui feront par Elle prépofées, même aux Maires, Échc-
vins ou autres Officiers municipaux, de percevoir lefdits
droits, à peine de concuffion : Excepte néanmoins, Sa
Majefté, quant à préfent, les villes de Paris^ Lyon &C
Rouen, dans lefquelles Elle entend que lefdits Offices
continuent d'être exercés comme par le pafte. Et fera
le préfent Arrêt lû, publié ôc affiché par-tout où be-
foin fera. FAIT au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté
y étant, tenu à Marly le dix-huit Mai mil fept cens
foixante-fept. Signé* PhELYPEAUX.



( 4 )
ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE

DE CAUMARTIN,
Chevalier s Marquis de St. Ange , Comte de Morety
Seigneur de Caumartin ^ Boijjy - le - Châtel, faille-
Cerf > Dormeilles y Ville St. Jacques > Stagny , la
Commanderie ôG autres Lieux j Confeiller du Roi
en fes Confeilsj Maître des Requêtes ordinaire defon
Hôtel > Intendant de Flandres <5G d'Artois.

Vv VArrêt du Confeil d'État du Roi ci - defus.
Flous ordonnons que ledit Arrêt fera lu j publié ôG

affiché par-tout où bejàin fera afin que perfonne n'en
ignore. Fait le // Septembre 1767.

Signé, CAUMARTIN.

Lille De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Cramé ,

Imprimeur ordinaire du Roi,



DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Qui ordonne qua compter du premier Ocîobre prochain, le

droit annuel attribué aux Offices de Vijiteurs & Contrô¬
leurs des poids & mefures , fera perçu au profit de Sa
Majejlé ; & qui révoque toutes les aliénations qui pour¬
raient avoir été faites dudit droit.

Du 18 Mai 1767.

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL, D'ETAT.

E R OI s'écant fait repréfenter, en Ton Confeil,
l'Editdu mois de Janvier 1704, par lequel il auroic
été créé des Offices de Contrôleurs-Vifiteurs des
Poids & Mefures en chacune Ville & Bourg où il y
a Siège de Bailliage, SénéchaulTée & autre Juftice

Royale ordinaire, avec attribution d'un droit qui feroit payé par
chacune année, par les Marchands, Artifans &c autres, fe fervanc
defdits Poids & Mefures, fuivant le Tarif annexé audit Edit, le¬
quel droit auroic été fubftitué à aucuns de ceux qui fe payoient



(z)
auparavant à la Ferme du Poids-le-Roi, faifant partie du Do¬
maine de Sa Majefté : Et Sa Majefté ayant reconnu que le plus
grand nombre des Marchands, Artifans 8c autres, fujets audit
droit de vifite, qui auroient été admis à en faire le rachat, n'y
auroit pas fatisfait, 8c que les autres n'auroient payé que des fom-
mes modiques ; que d'autre part la finance payée par les Corps &
Communautés, 8c les différens particuliers qui auroient obtenu
l'aliénation ou réunion defdits Offices , pour en faire percevoir
les droits à leur profit, n'eft nullement proportionnée à leur pro¬
duit, Sa Majefté auroit jugé de l'intérêt de fon Domaine , de
pourvoir au rembourfement defdites finances, 8c de rentrer
dans la pleine,entiere poftefiion defdits droits, fi ce n'eft,
quant-à-préfent, en ce qui concerne les moulins ; Sa Majefté
s'y feroit déterminée d'autant plus volontiers, qu'au moyen
dudit rembourfement, il n'en peut réfulter aucun motif légi¬
time de plainte de qui que ce foie , pas même des aliénatai-
res , qu'on pourroit regarder d'ailleurs comme fuffifamment
indemnifés par la longue perception ; 8c que d'un autre côté
dans l'intention ou eft Sa Majefté, 8c qn'Elîe a manifefté
par fa Déclaration du 16 Mai 1766 , de remédier aux inconvé-
niens qui réfultent de- la diverfité des Poids 8c Mefures, ceux
qu'Elle prppofera.à la vifite d'iceux, feront dans le cas de féconder
d'une maniéré plus particulière les vues qu'Elle a à cet égard, en
prévenant les contraventions, & aflurarçr. l'exécution des moyens
qu'Elle pourra prendre fur un objet fi défiraBle. A quoi Sa Majefté
voulant pourvoir: Ouï le rapport du 5r. Del' Averdy, Confeiller
ordinaire f 8c au Confeil Royal;, Çontrpieor général des Finan¬
ces ; Le Roi étant en..son Conseil, a ordonné 8c ordonne
qu'a compter du 1 re Octobre prochain, le droit annuel attribué
aux Offices de Vifitèurs & Contrôleurs dçs Porch 8c Mefures
créés/par FEdit du mois de Janvier 17.04, fera, conformément
au Tarif arrêté., au Confeil le î j defdits mois 8c air, perçu à Ton
profit, par ceux qu'il lui pl'ajra pfepofer' T l'exercice defdits Offi¬
ces , fur tous les Marchands 8c Artifans ; Ôra.ùtres fe fervànt def¬
dits Poids & Mefures dans la ville 8c faubourgs de Paris Au¬
tres villes 8c lieux du Royaume qui font compris audit Tarif, fi



( t )
ce neft quant-à-préfent en ce qui concerne les moulins : Révo¬
que Sa Majefté toutes les aliénations qui pourroient avoir été faites
dudit droit, moyennant finance, à titre de rachat ou autrement,
même en faveur des Corps & Communautés d'Arts & Métiers,
fauf à être pourvu au rembourfement defdites finances ; à l'effet
de quoi, les titres qui les conftatent feront remis par les proprié¬
taires, dans trois mois pour tout délai, à compter du jour de la
publication dudit Arrêt, ès mains du Sieur Contrôleur général
des Finances, pour être procédé à leur liquidation. Enjoint Sa
Majefté aux Marchands, Artifans& autres, compris audit Tarif,
de payer le droit pour lequel ils y feront compris, à ceux qui fe¬
ront prépofés par Elle pour la vifite defdits Poids & Mefures, à
peine du double droit, à quoi ils feront contraints, conformé¬
ment audit Edit du mois de Janvier 1704 ; faifant défenfe Sa
Majefté à tous autres de le percevoir, à peine de concuffion :
Et fera le préfent Arrêt, lû, publié & affiché par-tout où befoin
fera. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu
à Marly le dix-huit Mai mil fept cens foixante-fept.

Signéy Phelypeaux.
ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier y Marquis de St, ANGE , Comte de Moret ,

Seigneur de Caumartin , Boijjy - le - Châtel , Ville - Cerf9
Dormeilles , Ville St. Jacques , Stagny , la Comman¬
de rie & autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils,
Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel y Intendant de
Flandres & d'Artois.

V* U l Arrêt du Confeil d Etat du Roi cy - deffus.
Nous ordonnons que led.it Arrêt fera lu , publie &

affiché par - tout où befoin fera afin que perjonne n en ignore.
Fait le ty Septembre i/6y. Signé, CAUMARTIN.

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.



? •: - ■

. ;i. X-

:
, x x';x x: • •?);

'

■ X' . x " x

£ '' - ■ •

1 X nXXix x : x "
- : *j i '. ■ . , :

i
-

'

•

... ■ < •
' XX

> n • ■ : X .o fs

">. < • o y

■ " F •

■■
C IX

Xxno X.VJ , êxxrn
.

• xxx.xx'

■■ ï: • XX. X.,;

r .t

i

: T» xx.: , 7 - . ; '

.

i L ' ■ > :

<
.

:

, . -v

.

s '■ \

'

..
. s. -

- ' ; ' ; X - '
... ■ •

'

• •
j ' , J

X* , - " - . * ' ^ ;

'■li

, .

.

IxX :.ij • XXX,.. X . 6:X X



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Qui ordonne que les Offices de Prifeurs-vendeurs de biens-

meubles
9 & défunis de ceux d'Huiffiers & Sergensroyaux ,

enjemble les droits dépendons de/dits Offices, feront & de¬
meureront réunis au Domaine de fa Couronne»

Du 18 Mai ij6j,

ÊXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT.

E ROI s'étant fait repréfenter, en fon Confeil3
l'Edit du mois d'Oétobre 1696, par lequel les
fonctions des Offices de Prifeurs - vendeurs de
meubles créés par Edits de Février 1 j y.6 , Mars
1576, & tous autres, auroient été dëfunies d'avec

celles d'Huiffiers Se Sergens-royaux, Se par lequel il auroic été
créé des Offices de Jurés-prifeurs-vendeurs de biens meubles,
pour être établis dans toutes les villes Se bourgs du Royaume *
a Fexceptio a de la ville Se banlieue de Paris , avec faculté de faire



< l )
feuls, Se à lexclufion de tous autres, la prifée Se expoficion en
vente de tous biens-meubles, foit quelles foient faites volontai¬
rement, après les inventaires, ou par autorité de Juftice, en quel¬
que forte Se manière que ce puifle être, Se fans aucune exception,
avec attribution, entre autres chofes, de quatre deniers pour
livre du prix defdites ventes, qu'ils retiendroient par leurs mains
fur les deniers en provenans: Sa Majefté auroit reconnu, par le
compte qu'Elle s'en eft fait rendre, que la propriété defdits Offi¬
ces avoit été aliénée moyennant des finances modiques Se peu
proportionnées : Que d'ailleurs il s'élevoit journellement des
contributions, non-feulement par i'extenlion que les proprié¬
taires defdits Offices, ou leurs prépofés, donnoient à leurs droits,
mais encore par les prétentions de différens particulier, corps
ou communautés, tendantes à s'arroger, fans titre ni qualité,
les fondions exclufives des prifées Se ventes de meubles , polir
en percevoir ou faire percevoir les droits à leur profit. Sa Majefté
en conféquence auroit jugé convenable de pourvoir au rembour-
fement des finances defdits Offices, Se pour s'indemnifer dudit
rembourfement, de faire percevoir à fort profit les droits y attrL
bués, jufqu'à ce que par Elle il en ait été autrement ordonné.
A quoi Sa Majefté voulant pourvoir : Ouï le rapport du Sieur
Del'Àverdy, Concilier ordinaire, Se au Confeil royal, Con¬
trôleur général des Finances ; Le Roi étant en son Conseil ,
a ordonné Se ordonne que les Offices de Prifeurs-vendeurs de
biens-meubles, créés par Edits de Février i j j6 , Mars ijy6 Se
autres antérieurs, Se défunis d'avec ceux d'Huiffiers Se Sergens
Royaux par Edit d'Odobre 1696, enfemble les droits dépen-
dans defdits Offices, feront Se demeureront réunis au Domaine
de fa Couronne : Veut Sa Majefté qu'à l'avenir, à compter du
ï.er Odobre de la préfente année 1767, il foit procédé à fon
profit à la perception defdits droits, par ceux qu'il lui plaira
à ce prépofer. Ordonne Sa Majefté qu'il fera par Elle pour¬
vu au rembourfement des finances de tous lefdits Offices de Jurés-
prifeurs-vendeurs de meubles, en quelque lieu Se fous quelque
titre que lefdits Offices ayent été créés, à l'exception néanmoins



( 3 )
de ceux de fa bonne ville de Paris, à l'égard defquels il ne fera
rien innové par le préfent Arrêt; à l'effet de quoi les quittances
defdices finances, à quelque titre qu'elles ayen tété payées, même
de réunion par aucun Corps ou Communauté, eu autres, feront
remifes dans trois mois pour tout délai, à compter du jour de la
publicationdu préfent Arrêt, ès mainsdu Sr, Contrôleur généra!
des Finances, pour être procédé à leur liquidation en la manière
accoutumée. Fait défenfes Sa Majefté à tous Huiffiers, Sergens
ou autres que ceux qui feront par Elle commis, de percevoir lef-
dits droits de prifées ventes ailleurs que dans la Ville
de Paris, à peine de reftitution du quadruple, ôc de plus
grande peine s'il y é r :r, Et fera le préfent Arrêt lû, publié &
affiché par-tout ou befbin fera F a it au Confeil d'État du Roi,
Sa Majefté y étant, tenu à .Mariy le dix huit Mai mil fept cens
foixance fepe. Signé, Phelypeaux.
ANTOINE-LOUIS-FR ANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier , Marquis de St. ANGE , Comte de Motet >

Seigneur de Caumartin , Boijjy - le - Châtel, Ville - Cerf\
Dormeilles, Ville St. Jacques, Stagny, la Commanderie
& autres Lieux, Confeiller du Roi en jes Confeils ,

Maître des Requêtes ordinaire deJon Hôtel, Intendant dt
Flandres & d9 Artois.

vv l9Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci - dejfus.
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu , publié & affiché

par-tout où befioin fera afin que perfonne n en ignore. Fait
le iy Septembre ijGj* Signé, CAUMARTIN.

Lille: De l'Imprimerie deNJ.B.PETERiNCK-CRAMÉ, Imprimeur
ordinaire du Roi.
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EDIT DU ROI,
QUIordonne la levée du fécond

Vingtième, à compter du premier Janvier
i/68,jufqu'au premier Janvier

Donné à Verfailies au mois de Juin 1767.

OUÏS , par la grace de DIEU> Roi de
France et de Navarre, à tous préfens & à
venir, Sa lut. Le plus grand avantage que Nous
nous étions propofés au moment de la paix,
étoit de pouvoir donner à nos Sujets des mar¬
ques de notre fatisfadlion , des fentimens d'at¬
tachement 6c de zèle qu'ils fe font toujours em¬

preins de nous témoigner, en faifant ceffer une partie des im¬
portions auxquelles la Guerre a donné lieu. Entièrement occupés
d'un objet fi conforme à notre amour pour nos Peuples, Nous
avons porté notre première attention fur les moyens de liquider
fuccefiivement toutes les dettes de notre Etat. L'événement de
cette liquidation, 6c le compte exaét que "Nous nous fommes fait
aendre de la mafle totale de nos revenus 6c des charges indifpen-



K 1 )
fables de notre Etat, Nous ont fait connoître que les dépenfes Se
les dettes occafionnées par les différens événemens de la derniere
Guerre, font beaucoup plus confidérables que Nous n avions pré¬
vu, Se Nous réduifent à l'impodibilité abfolue de réalifer quant
à préfent, les efpérances que notre tendreffe paternelle Nous avoit
fait concevoir, de procurer à nos Peuples la ceffation du fécond
Vingtième au premier Janvier 1768, Nous avons été con¬
vaincus par Nous même , que malgré les diminutions très-
importantes que Nous avons ordonnées pour l'avenir fur les
dépenfes qu'exige ladminiftiation de notre Etat, il Nous étoit
impofïible de Nous priver d'aucunes des portions de nos re¬
venus , fans Nous expofer à laiifer en fufpens quelques-uns des
engagemens par Nous contractés , ce qui intéreflèroit la fortune
d'une partie confidérable de nos Sujets, qui Nous ont volon¬
tairement fecouru dans les befoins prefians de l'État. Dans
ces circonftances Nous avons jugé qu'il étoit préférable de
continuer une impofition équitablement répartie fur la valeur
de le revenu des biens de chacun des propriétaires Se déjà
toute établie , Nous nous fommes donc trouvés indifpenfable-
ment obligés d'ordonner la levée Se perception du fécond
Vingtième à compter du premier Janvier 1768 , jufqu'au
premier Juillet 1771 , perfuadés que c'eft le feul moyen de
maintenir d'une maniéré fixe 6e durable l'ordre Se l'harmonie
néceflaire dans toutes les parties de l'ad mini fixation de notre
Royaume , Se d'en afiurer la tranquillité contre ceux qui vou¬
draient la troubler au dehors. Les représentations qui Nous
ont été faites Nous ont cependant déterminés à ne l'ordonner
quant à préfent que pour deux ans, dans la perfuafion ou Nous
femmes que fi la fîtuatipn de nos finances l'exige , nos fidels
Sujets convaincus du deiîr que Nous aurions de leur éviter le
poids de cette impofition fe porterpient à la Apporter avec le
même zèle'pendant le furplus du tems que Nous avons bien
voulu ne pas l'ordonner par notre préfent Edit. A ces causes
Se autres à ce Nous mouvant , Se de notre certaine fcience,
pleine puiiïance.Se autorité Royale, Nous avons par le préfent



( 3 )
Edit ordonné Se ordonnons que le fécond Vingtième, dont
la levée Se perception avoient été par Nous fixées au 31 Dé¬
cembre 1767, fera levé Se perçû à compter du premier Jan¬
vier 1768, jufqu'au premier Janvier 1770 , le tout confor¬
mément aux abonnemens précédemment faits. Si donnons
en mandement à nos Amés Se Féaux les Gens tenant notre

Cour de Parlement à Douay, que notre préfent Edit ils ayent
à faire lire, publier Se regiitrer, Se le contenu en icelui gar¬
der, obferver Se exécuter félon fa forme Se teneur, nonobftant
toutes chofes à ce contraires : Voulons qu'aux copies du préfent
Edit, collationnées par l'un de nos Ames & féaux Confeillers
Secrétaires, foi foit ajoutée comme à l'original. Car tel eft
notre plaifir : Se afin que ce foit chofe ferme & ftable, Nous
y avons fait mettre notre fcel. Donne à Verfailles au mois
de Juin , l'an de grâce mil fept cens foixante-fept, Se de
notre Regne le cinquante-deuxième. Signe, LOUIS, Par le Roi,
le Duc de Choiseul. Vija, LOUIS. Vû au ConJeil3
de l'AvERDY.

Lu & publié VAudience tenante eejourd'huiJ Juillet IJ 67 y

& enregifiré au Greffe de la Cour de Parlement de Flandres, oui
& ce requérant le Procureur Général du Roi en icelle, pour être
exécutée félon faforme & teneur, & copies aicelui envoyées aux
Bailliages & autres Sièges inférieurs, pour y être pareillement
lû, publié & regiflré, conformément à /'Arrêt de ladite Cour du Z
dudit mois de Juillet ty67. Signé, Mazengarbe.

Lu 6 publié es Plaids extraordinaires de la Gouvernance
& fouverain Bailliage de Lille , le 28 Juillet ijGy , & en¬
regifiré au Greffe dudit Siège : Ouï & ce requérant le Pro¬
cureur du Roi par le Greffier dudit Siège fouffîgné.

Signé, D. J. M. POTTEAU.

Lille: De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.
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A MONSEIGNEUR,
MONSEIGNEUR DE CAUMARTIN,

Chevalier j Marquis de St. ANGE s Comte de Moret
Seigneur de Caumartin s Boijfy-le-Châtel s Ville-
Cerfs Dormeilles s Ville St. Jacques s Stagny, la
Commanderie ÔG autres Lieux à Confeilleu du Roi en
fes Confeils j Maître des Requêtes ordinaire de fon

Hôtef Intendant de Flandres ÔG dJArtois.

REDERIC-JOSEPH JACQUEMANT,
manufacturier de Papier en cette ville de Lille ^

a l'honneur de vous repréfenter très-humblement,
MONSEIGNEUR 3 qu'ayant à cet ufage établi
un Moulin, le feul qu'on ait jamais conftruic

dans cette Province, il a facrifié à cet objet & fa fortune 5c
fes foins. Un établiflement femblable, en contribuant au bien
général de la Province, promettoit au Remontrant une ré-
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compenfe de Tes peines, Se la fatisfaétîon de n'y avoir point
inutilement placé fes fonds, relativement à fon propre avan¬
tage : il arrive aujourd'hui cependant, qu'il fe voit empêché
de travailler, Se menacé de chommer fouvent Se long-tems,
Se cela, par le défaut des matières premières ou chiffons que
l'on fait paffer journellement à St. Orner par Acquit à cau¬
tion, Se de-là, dans les Contrées étrangères, Se fur-tout
dans la Hollande qui s'enrichit ainfl au préjudice de cette
Province.

Il eft d'autant moins néceffaire que ces Matières paffent
à St. Orner, ,que les Moulins qu'il y a dans cette Ville, ne
fervent qu'à fabriquer des Papiers groffiers qu'on ne peut
employer qu'en enveloppes, Se que l'Artois feul fournit beau¬
coup plus ^de Matières qu'il n'en faudroit pour un Moulin
qui travaillerait continuellement, Se qu'ainfi du moins, les
chiffons blancs font inutiles à leurs Manufaétures ; d'ailleurs
les Moulins font plus fouvent occupés à faire de l'Huile que du
Papier.; ainfi il efl: évident que lorfqu'on fait paffer de
cette Province des chiffons à St. Orner, l'objet de cette expor¬
tation n'eft principalement que de les faire paffer en fuite chez
l'Etranger.

Un établiflemènt comme celui que le Remontrant a érigé,
intéreife trop le bien public , pour que ceux qui , par état
Se par inclination , fe dévouent à le foutenir, ne leur accorde
pas une prote&ion marquée. C'eft ce qui a donné au Re¬
montrant la confiance de s'adreffer à Vous, MONSEIGNEUR.
Ce confidéré, il Vous plaife interpofer votre Autorité, afin
que défenfes foient faites aux Dire&eurs Se autres Officiers
des Bureaux des Fermes établies à Lille, de délivrer defor^
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, ? >mais des Acquits à caution pour l'exportation des chiffons
fervant à la Fabrique du Papier, & qu'il foie même défendu,
à qui que ce foit dans la Province, d'exporter aucuns chiffons
de la Châtellenie de Lille, fous telles peines qu'il appartien¬
dra , fous offre & promeflè que fait ce dernier, de n'envoyer
qu'en France les Matières qui excéderont la quantité néceffaire
a fa Manufa&ure. Ce faifant, &ce

Vu la préfente Requête j VArticle LV. de VArrêt
du Confeil du 2y Janvier 1739 * concernant les Pape¬
teries j enfemble l'Avis de la Chambre de Commerce de
Lille;

NOUS faifons très-expreffes defenfes a toutesperfon-
nés quelconques j d'acheter pour revendre j aucuns vieux
Linges j Drapeaux j Peilles <5G Drilles fervant à la
fabrication du Papier > ôG a tous Merciers <5G Col¬
porteurs d'en acheter dans la diflance d'une demi-lieue
du Moulin a Papier du Suppliant > fitué au Fauxbourg
de la Barre de cette Uille ^ à peine de conffcaùon def
dites Matières ^ SG de cinquante livres d'amende pour
chaque contravention même de plus grande, s'il y échec;
Renouvelions auffi les defenfes déjà faites par dijférens
Arrêts du Confeil de tranfporter à l'Etranger aucunes
matières propres a la fabrication du Papier j fous les pei¬
nesy contenues. Enjoignons en conféquence aux Commis
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des Fermes cty tenir la main * defaifir lefdites Matières l
d'arrêter les contrevenons jéC de les conjlituer prisonniers
dans les Prifons les plus prochaines : Et fera la pré-
fente Ordonnance lue, publiée êC affichée par-tout ou
befoin feraj afin que perfonne nen ignore.

Fait ce premier Juin 1767 * Signé5 CAUMARTIN*

Lille ? De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck « Crame , Imprimeur
ordinaire du Roi



EXTRAIT
DES REGISTRES
DU CONSEIL D'ETAT-

U par le R O I étant en fon Confeil , les
Arrêts rendus en icelui, les 2 9 Août 1714,
24 Avril 172J &C 4 Mars 1727, par les¬
quels il a été ordonné que tous les Proprié^

taires des droits de Péages qui fe perçoivent dans toute
letendue du Royaume, feroient tenus de repréfenter leurs
Titres au Greffe de la Commifïion établie pour la véri¬
fication defdits Droits, & faute d'y fatisfaire, qu'ils de¬
meureraient éteints &C fuprimés pour toujours. Vû aufli
l'Ordonnance rendue par le Sr. Intendant en la Géné¬
ralité d'Amiens, le 2 j Septembre 174/, par laquelle il
a été fait défenfes au Sr* Comte de St, Venant, de per-
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çevoir des droits de Péage fur le Pont confirait fur la ^
Lys, en la ville de St. Venant3 ladite Ordonnance lig¬
nifiée le j Oétobre fuivant > Conclufions du Sr. Daniel
de Pernay, Me. des Requêtes, Procureur général de Sa
Majefté en cette partie. Vu aufïi l'Avis des Srs. Corn-
miffaires nommés par ledit Arrêt du Confeil du 29
Août 1724 & autres rendus en conféquence. Ouï le
rapport du Sr. Del'Averdy, Confeiller ordinaire Se
au Confeil Royal, Contrôleur général des Finances :
le Roi étant en son conseil , conformément
à l'Avis defdits Srs. Commiffaires, faute par le Sr. Comte
de St. Venànt, d'avoir fatisfait aux Arrêts du Confeil
des vingt-neuf Août mil fept cens vingt-quatre, vingt-
quatre Avril mil fept cens vingt-cinq &C quatre Mars
mil fept cens vingt-fept, Se en conféquence, d'avoir
produit au Greffe de la Commiffion dev Titres pour
raifon du Péage par lui prétendu fur le Pont conftruit
fur la Rivière de Lys, en la ville de St. Venant, a fu~
primé s£ luprime ledit droit 5 lui fait Sa Majefté très-
expreffes inhibitions &C défenfes de percevoir aucun droit
de Péage fous quelque dénomination que ce foit, fur
les Voitures, Bêtes de fomme, Beftiaux , Denrées &C
Marchandifes partantes. fur ledit Pont, à peine contre
lui de reftitution des fommes qui auraient été exigées,
d'une amende arbitraire au profit de Sa Majefté , SC
contre fes Fermiers ou Receveurs d'être pourfuivis ex-
traordinairement comme çoncuffionaires & punis corn-

\
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me tels fuivant la rigueur des Ordonnances. Fait au
Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant, tenu
Yerfailles le trois Juin mil fept cens foixante-fepc.

Signe,LEDUC DE ChOISEUL.
T iOTJTS par la grace de DIEU, ROI de
france et de Navarre : Au premier notre Hu.if*
fier ou Sergent fur ce requis. Nous te mandons & com¬
mandons par ces Préfentes (ignées de notre main, que
l'Arrêt ci-attaché fous le contre-fcel de notre Chancelle-
rie 3 donné aujourd'hui en notre Confeil d'Etat-, Nous
y étant , pour les Caufes y contenues , tù lignifies au
Sr. Comte de St. Venant y dénommé, & à tous autres
qu'il appartiendra, à ce que perfonne n'en ignore, &C
fais en outre pour l'entière exécution d'icelui, à la Re¬
quête de notre Amé &C féal le Sr. Daniel de Pemay *
notre Confeiller en nos Confeils, Maître des Requêtes
ordinaire de notre Hôtel, &C notre Procureur général
en la CommHfion établie par l'Arrêt de notre Confeil
du 19 Août 1714, pour l'examen & vérification des
Titres des droits de Péages , Bacs &C autres droits de
cette nature dans l'étendue de notre Royaume, tous corn-
mandemens, fommations &C autres aftes &C exploits re¬
quis &C néceifaires fans autre permifllon : car tel est
notre plaisir. Donné à Yerfailles le troifième jour
de Juin , l'An de grâce mil fept cens foixante - fept, &
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de notre Regne le cinquante.deuxième. Signe , LOUIS*
Eeplus bas : Par 1© Roi ? figné, LE DUC DE CHOXSEUL*
fçellé du grand fceau en cire jaune•

ANTOINE « LOUIS « FRANÇOIS
LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier s Marquis de St. Ange , Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin > Boiffy -le - Châtel, Ville-
Cerf, Dormeïlles , iSV. Jacques Stagny , la
Commanderie âC autres Lieux j Confeiller du Roi
en fes Confeils j Maître des Requêtes ordinaire de
fon Hôtel $ Intendant de Flandres <5G d'Artois.

m VArrêt du Confeil d'État du Roi ci - dejfus
SC la Lettre a Nous écrite par M. le Contrôleur géné¬
ral, le 22 du préfent mois*

: • •
. -, - . n

Nous ordonnons qu il fera exécuté félon fa forme
6C teneur j imprimé <5G affiché par-tout ou befoin fera.

FAIT le 24* Juillet 1767* Signé, CAUMARTIN*

Lille t De rimprimerie de N. J. B. Peterinck-Crami , Imprimeur
ordinaire du Roi.



DU CONSEIL D'ETAT

D U R O I,
Qui ordonne que le Sr. François Teffier, auquel Sa Majefie

&confié la Régie , perception & recouvrement des droits ré¬
unis au Domaine, par Arrêts du Confeil du 18 Mai der¬
nier , fera mis en poffejfion dejdits droits , à compter du
premier Octobre prochain.

: . - ' > - ■ • r ? " '
Du 9 Juin ijéy.

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT,

E ROI a^ant juge convenable de rentrer
par Arrêts de Ton Confeil du 18 Mai der¬
nier

, dans les offices & droits de Contrô¬
leurs, Vifiteurs des poids & mefures, de
Jurés-mouleurs, Vifiteurs, Compteurs, Me-
fureurs Se Pefeurs de tous les bois a brûler
& charbons amenés, tant par eau que pair

terrév dans les différentes villes du Royaume & leurs fau¬
bourgs ; de Mefureurs de grains ; de Vendeurs de Poiffons
de mer frais, fecs & falés ; de Prifeurs-vendeurs de biens-meubles ;

&'d'Âùneqrs, Contrôleurs , Vifiteurs & Marqueurs dé toiles
êi draps , pour être lefdits droits perçus à fon profit , par
ceux qu'il lui pl&iroic prépofer à cet effet r Et Sa Majefié
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- ayant par ■ réfulcat de fon Confeil du z Juin suffi dernier 9

agréé les offres qui lui ont été faites par le fleur François
Teffier, de' fe charger/de la perception defdits droits pen¬
dant douze années; Se voulant mettre ledit Teffier en état
de jouir dûdit Refultat, & de pourvoir aux chofes néceffaires
pour affurer ladite perception : Ouï le rapport du fleur de
l'Averdy , Confeiller ordinaire, ôc au Confeil royal, Con¬
trôleur général des Finances 5 le Roi étant en son Con¬
seil, a ordonné Se ordonne que ledit Teffier fera mis en
poffeffion Se jouiffance defdits droits, à compter du premier
Oétobre prochain, pour par lui Se fes commis , en faire le
recouvrement Se la perception fuivant Se conformément auf
dits Arrêts Se aux Edits de création defdits Offices, Tarife
y annexés, Edits, Arrêts, Déclarations Se Règlement rendus
en çonféquence : Voulant Sa Majefté que la perception defd.
droits , foit faite par telles perfonnes que ledit Teffier jugera
à propos de choifîr Se nommer pour exercer lefdits Offices,
même par les Receveurs Se Commis des Cinq greffes Fermes,
Odrois ou Tarifs des Villes ou auties: droits publics, qui: fe¬
ront tenus de s'en charger Se de tenir des Regiftres, de fournir
des états de produit Se d'en remettre le montant à ceux qui
feront pour ce prépofés par ledit Teffier, fans que lefdits
Commis pu Receveurs des Fermes Se autres, puiffenc s'en dif-
penfer fous. aucun prétexte,;, ou prétendre d'autres remifes Se
.ipppmtçmens que ceux qui feront réglés équitablement par
ledit Teffier, fes cautions ou leurs ayant caufe, Se dont en
cas de conteftarion, Sa Majefté s'eft réfervé de faire le Régie-
ment, fa ns néanmoins, que fous prétexte, defd ires coftteftations,
lefdits Commis puiffent fe djjpenfçr,de compter à touce-féquh
lition ySe de remettre les deniers,par eux f perçus, A peine d'y
être contraints par les voies, Se ainir qu'il eft accoutumé pour
les propres deniers & affaires de Sa Majefté, laquelle permet
audit Teffier Se fes cautions, de faire telles fous-fermes ou
abpnnemens qu'ils jygerqnt à propos, fous l'autprifation,toute¬
fois de Sa
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Privilèges & Exemptions accordés aux Employés des Fermes
générales : Veut & ordonne en outre Sa Majefté que le Bail
fait audit Teffier & fes cautions, foit exécuté pendant le tems
y porté, nonobftant 8c fans- s'arrêter au défaut de publications
faites antérieurement audit Bail ; Sa Majefté dérogeant pour
cet effet à toutes Ordonnances & Réglemens qui pourraient
être à ce contraires : Fait défenfes Sa Majefté à toutes per-
fonnes de le troubler, ni fes Commis, dans l'exercice def-
dits offices &c perception des droits y attribués, fous les pei¬
nes portées par lefdits Arrêts de (on Confeil du 18 Mai der¬
nier j 8c en cas de trouble ou empêchement à ce fujet, Elle
s'en réferve expreffément la connoiffance. Fait au Confeil
d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le neuf
Juin mil fept cens foixante-fept. Signé , Phelypéaux»

antoine-louis-françois le fevre de caumartin ,

Chevalier , Marquis de St. ANGE , Comte de Motet,
Seigneur de Caumartin , Boiffy -le- Châtel, Ville-Cerf9
DormeMes, Ville St. Jacques9 Stagny, la Commanderie
& autres Lieux, Confeiller du Roi en Jes Confeils 9

Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel 9 Intendant de
Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Rol ci - dejfus.
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié & affiché

par-tout où befoin fera afin que perfonne n'en ignore. FAlt
le 17 Septembre 1767. Signé, CAUMARTINP

Lille î De l'Imprimerie de N. J. B0 Peterinck - Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi



 



TRAITTE&
Circulaire.

Paris ? le 11 Juin i.f tf*

Ou s connoiflez, Monfienr , la loi invariable, fuivant laquelle des marchan¬
dées expédiées en exemption de droits pour une deftination privilégiée, rede¬
viennent fujettes à ces droits, lorfque la deftination en eft changée ; ainli des
marchandifes deftinées pour des Colonies françoifes, par exemple, ou pour
l'Etranger, en vertu des Arrêts de 174.3, viennent-elles à relier dans le Royaume,
elles ont à acquitter tous les droits dûs depuis le lieu de l'enlèvement, jufqu'à
l'endroit de la fécondé deftination non privilégiée, donnée après coup. L'exécution
de cette loi fouffre par la négligence des Receveurs beaucoup d'obftacles; chacun
d'eux connQÎt les droits du Tarif qui lui eft propre, mais ne connoît qu'impar¬
faitement ceux des Tarifs qui lui font étrangers : il en réfulte que lorfque la
deftination privilégiée d'une marchandife fe trouve changée, ils ne font point en
état d'en percevoir à leurs Bureaux, tous les droits de route dûs depuis le lieu
du départ. Pour parer à cet inconvénient qui eft de conféquence, la Compagnie
a prelcrit fouvent, &: fpécialement par fa Lettre circulaire du 4 Oétobre 1745 »

que tous les Receveurs euflènt à liquider ail dos des acquits à caution qu'ils
délivrent pour dés marchandifes expédiées en exemption, ainfi que fur ceux de
cette efpècc qui pafîent dans leurs mains, ont à recevoir un vû de leur part,
tous les droits dûs à leurs Bureaux 5 par ce moyen, on eft èn état d'en faire
la perception avec fûreté, dans celui ou le changement dé deftination fe fait.
Cette liquidation n'exige, comme vous le voyez, Moniteur, qu'une attention
légère des Receveurs &: Commis de nos Bureaux, & il en réfultera un avantage
réel pour le bien de la Régie : ce motif vous luffira pour leur donner en confé¬
quence des ordres précis, & nous ne doutons pas qu'il he leur fuffife auffi pour
s'y conformer exadement à l'avenir. Ayez agreable de nous envoyer votre am-
pliation de la préfente , avec foumillion de vous y conformer, à l'adrefle de
M. Brac de la Perriere , Diredeur général des cinq grolfes Fermes. Signe ,

d'Antroche, S.t Àmand , Màrquet de Peirè , delà Garde, Gaulard, de la
Reiniere &c de S.t Hilaire.

A Lille, le 17 Juin 1767.

M ES SIEURS tes 'Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi, dans notre Dépar¬
tement

, fe conformeront au. contenu de la Lettre de la Compagnie , du 11 du prefent
mois de Juin, dont copie eft çi-defus, & Us nous en adrejferont leur fourni ffwn au bas
du double du prefent,

Le DireBettr des Fermes du Roh



 



PORTANT prorogation de plufieun droits fai-
faut partie du bail des Fermes SC autres♦

OUIS , par la grace de DIEU, Roï
de France et de Navarre : A tous ceux

qui ces Préfentes Lettres verront , salut :
Les dépenfes qu'a exigées la derniere Guerre
Nous ont obligés non-feulement de conti¬
nuer plufieurs impofitions qui n'avoient d'a¬
bord été établies que pour un tems ; mais
même d'ordonner par nos Déclarations des

3 Février \j6o 8c zi Novembre 1763 , la perception jufqu'au
30 Septembre 1770, de deux nouveaux fols pour livre , fur
la plupart des droits de nos Fermes, ces prorogations ou établif-



fémens pour des tems limités, ont toujours eu pour objet le
delîr de foulager nos Peuples de la levée des droits continués
où établis, fi à l'expiration du terme pour lequel la perception
en devoir être faite , la fituation de nos Finances pouvoit le
permettre ; mais les dépenfes ordinaires Se celles qui Nous refte
à faire pour remplir les engagemens que la Guerre Nous a
mis dans le cas de contraéter, Nous mettant dans l'indifpen-
fablé néceflité de ne pouvoir diftraire de nos revenus des
droits, cjui, à l'exception du fixième fof pour livre, établi par
notre Déclaration du n Novembre 1763, font partie du prix
du bail de nos Fermes, fur lequel font aflignées les charges
les plus intéreflantes pour le bien général de notre État ; Nous nous
voyons obligés de proroger jufqu en 1774 plufieurs droits prin¬
cipaux Se additionnels, tant ceux qui fe perçoivent en exécu¬
tion de nofdites Déclarations du 3 Février 1760 Se zi No¬
vembre 1763 , que ceux dont la perception a été par nos pré¬
cédentes Déclarations prorogée jufqu a l'expiration du bail ac¬
tuel de nos Fermes générales. A ces causes Se autres à ce
Nous mouvant, de l'avis de notre Confeil Se de notre certaine
fcience, pleine puiffance Se autorité royale ; Nous avons die,
déclaré Se ordonné , Se par ces Préfentes fignées de notre main,
difons., déclarons Se ordonnons, voulons Se Nous plaît.

ARTICLE premier.

Que les anciens quatre fols pour livre des droits de nos
Ferrriès continuent d'être levés Se perçus jufqu'audit jour der¬
nier Septembre 1774 9 fur ceux de nos droit}sde Traîtres1, qui
y font fujetSj ainfi que fur nos droits des Hurles Se Savons.

^
■ : - 1 ï- :

. : :: \ t
''Ordonnons que^ - deux1 fotepaèr t livya:dont {ét^bîiffef

'tiïéht a été àrdffihé par Déclarâtio&s «des- 3 efévrferJi760



& ii Novembre : ï<7*>, ; d&rç: sfçf gjqfafc»
dernier Septembre ?ï7'74"' <'pûut;ï<xsilX -fewtSÎÏ^wîfitaîSs i J|-
nées de baux ou de cegieeimifleM au dernier. :Sept|mbre?3t &:
jufcju'au dernier B&îeojbre de ladite année 1774 ,9jpofflÇ. Jês
droits, dontles-.années ••cla baux. ou de régie .jfiniflent :au der¬
nier Décembre , pour être ladite perception faite en confor-
■rhité s^ fbf les droits exprimés par rtotreditê DÉcllratj&ft du
trois Février ^760V & aux. exceptions -y, portées. n t-

f •:-i S l'i/V x, ■■•, aSl ^ ;'iv.)"T'.i Vi: i V;,_ « \ \ >\ \ ■„,V) >'v V\f) ? Y* ^
" " " -— - • ~ "*• • -■ ï I . ï» ! \ > „ •>. b'\'s:t

u* 1 A z) x\jîi WvvOMTx'i
•• ••" Ordonnons pareillement que les quatre patars au florin établît
par notre Édic du mois de Décembre 1747, & prorogés par
nos Déclarations des 3 Mars 1750 , i Octobre 17JJ Se 13 Dé¬
cembre 1761, ainfî que les cinquième Se fixième patars qui fe
lèvent en exécution de nos Déclarations du 3 Février 17^09
Se zi Novembre 1763 , faifant enfemble fîx patars au florin^
en fus des droits perçus à notre profit dans nos^ Provinces dé
Flandres Se de Hainaut d'ancienne domination' , en œnfequènee
des Ordonnances des quatre membres & criées de Moris 9 &'des
droits de pareille nature ? qui fe perçoivent dans les Pays
d'Entre-Sambre Se Meufe, faifant partie de notre Ferme des
Domaines de Flandres, Hainaut Se Artois , continuent d'être
levés Se perçus jufqu'ait dernier Décembre 1774 , conformé¬
ment auldits Êdits Se Déclarations , Se aux Arrêts de notre
Confeil des 10 Décembre 1747 Se 7 Mai 1748 , aux mo¬
dérations Se exceptions y portées , Se ainfi que lefdits fir
patars au florin fe perçoivent actuellement. Si donnons ent
mandement à nos Amés Se Féaux les Gens tenant notre Cour
de Parlement à Douay , que ces Préfentes ils ayent à faire
lire , publier ^ regiftrer^ ~éc4e contenu erF icete , ^garder

,fqr«te -Jk teDtç^
Jofl uh Diisoibio
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nôtre plainr , en témoin de quoi Nous avons fait mettre notre
fcel à cefdites Préfentes. Donné à Verfailles le vingt-cinquième
jour de Juin l'an de grâce mil feptcens fonçante-fept & de notre

r
regne le cinquante-deuxièmè, 'Signé > i^LOUIS, Par île Roi y

ie Duc de Choiseul. Vu au Confeil r de l'Averdy.
•

-

-, € , ' A • •< , :-ûlUi Li l • • ;v ' ' C\ *i V 9 • — - ■ •

A [ • / > • j ' "Lue & publiée VAudience tenante cepurd'hui 24 Juillet
1767 y & enregiftrée au Greffe de la Cour defParlemènt de Flan¬
dres y oui & ce requérant le Procureur Général du Roi en icelle,
pour être exécutée félon fa forme & teneur , & copies d'icelle
envoyées aux Bailliages & autres Sièges inférieurs y pour y être
pareillêmént lue , publiée & regifrée , conformément à FArrêt
de ladite Cour du 15 du préfent mois de Juillet 1767.
j: Signé y MaZEN garee.

Lue & publiée ■ ès Plaids extraordinaires de la Gouvernance
6? fpuverain Baillidge de Lille y le 12 Août 1767 y & en¬
regiftrée au Greffe dudit Stege : Oui & ce requérant le Pro¬
cureur du Roi par le Greffer dudit Siège Jouftigné.

Signé, D. J. M. POTTEAU.
f,)b dnnâ 1 f-r.-:! 3 h . '

. ;. b; .. b. • : • ••

-èraioiac;- , oi■ ■ 5i; .;/■ . • ■ r

Lille : De llmprimerie de NJ.B. Peterinck-Cràmê , Imprimeur
ordinaire du Roi.



À'Lille le 18 Juin xyêp

S j A Compagnie 3 Monfeurj me mande parfa Lettre
du 22 de ce mois 5 que le Sr. Biétrix y vient d'obtenir
un nouveau PafJeporl en datte du 6 du même mois, va¬
lable pour un anf ulemerà , a commencer du premierJuillet
prochain j pour le tranfport des effets , marchandées ÔG
munitions deflinées tant pour l' Artillerie de Terre ÔG
de Mer 3 que pour 1Habilement> Équipement ÔG Ar¬
mement des Troupes y ÔG généralement y pour ce qui con¬
cerne le fervice militaire : Kous voudre^ bien en confé-
quence y admettre les copies collationnées de ce nouveau
PaJJeport jujques ÔG compris le 30 Juin de tannée pro¬
chaine, ÔG d'obferver à cet effet ce qui vous a été prefcril
précédemment» Et comme tufâge de ce Paffeport an¬
nuel paroit établi pour longtems, vous voudre^ bien ad¬
mettre celui qui vous fera préfenté tous les ans j à
l'effet cy dejfuSy jufquà ce que vous recevie^ des ordres
contraires : vous aure^ agréable de vous conformer a
ce ,que dejfus ÔG de m en adreffer votre JoumiJfon au bas
de copié>

Le Directeur des Fermes du Roi,



 



$ur l'accord fait entre SC les
Hollandois , concernant les Déferteurs.

Du iJuillet 1767.

DE PAR LE ROI.
A MAJESTÉ étant informée des
ordres qui ont été donnés par le Prince
Stathouder, aux Commandans des Villes
Se Forts occupés par les troupes des
États-généraux des Provinces-unies, dans

les Pays-bas autrichiens, favoir, Namur, Tournai,
Menin, Furnes, WarnetoUj Ypres, le fort de Keno^



( % )
que & Dendermonde, pour que Ton n engageât dans
lefdites troupes aucuns Déferteurs de celles de
France 5 fans comprendre néanmoins dans cette dé-
fenfe les natifs ou fujets de l'État, ou ceux qui
auraient déferté précédemment des troupes de la
République , pour lefquels on reftituera uniquement
les armes, chevaux &C équipages que les Défer-
teurs auront emportés, Se dont ils fe trouveront
faifis : SA MAJESTÉ mande Se ordonne pareille-?
ment aux Gouverneurs Se fes Lieutenans généraux
ou auprès Commandons dans fes provinces de Flan¬
dres , Artois, Hainaut, frontières de Champagne Se
des Évêchés, ainfi qu'aux Gouverneurs Se Com-
mandans particuliers des villes Se places defdites Pro¬
vinces , de veiller avec tout le foin poffîble, Se do
mettre en avant tous les moyens les plus propres
pour qu'on n'engage ni ne prenne au fervice, dans
les Régimens ou autres troupes y étant, ou qui y
feront par là fuite en garnifon ou en quartier, les
Cavaliers, Dragons, Hullards ou Soldats qui défer-
terbnt à l'avertir de celles de la République $ fans
néanmoins comprendre dans cette défenfe les fujets de
Sa Majefté, & natifs des terres de fa domination,
ou ceux qui auront déferté précédemment de fes
troupes, pour lefquels on reftituera uniquement les
armes, chevaux équipages qu'ils auront emportés
Sc dont on les trouvera faifts s Défendant Sa Majefté
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à tous Officiers, Cavaliers, Dragons ou Soldats de
Tes troupes, de faire ni commettre directement ou
indirectement rien qui puiffie tendre à favorifer lef-
dits Deferteurs, ou à cacher & faciliter leur dé-
fertion, fous peine de défobéiffiance. Et pour que
la volonté de Sa Majefté foit connue à cet égard,
& que perfonne n'en puiffie prétendre caufe d'igno¬
rance , Elle enjoint aux Commandans defdites Pro*
vinces , d'y faire publier & afficher la préfente
Ordonnance par tout où il conviendra. F A î T à
Verfailles le premier Juillet mil fept cens foixante-
fept. Signé> L O U I S. Et plus bas : LEDUC
de Chpiseul,

¥■ 'j 11 - ' "JjgH!* .. 1 ■ . 1 1 L-1 —«g

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Pfterinck-Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi



 



A IV R E S X
DU CONSEIL D'E T A T

D U R O I>
Qui ordonne que la réception des Fils de maîtres qui feront dam

le cas d'être admis dans chacun Art & Métier, ne pourra être
differle, quoique le nombre des Brevets ou Lettres de Privilè¬
ges, créés dans les Corps & Communautés d'Arts & Métiers\
ne foit pas rempli> " v

EHt 7 Juillet 1767.

Extrait des Registres du -Conseil d'Etat.

E ROI s'étant fait repréfenter, en fon Con-
feil, l'Edit du mois de Mars dernier, par le¬
quel Sa Majefté auroit créé, en faveur des
Compagnons & Afpirans de chacun Art &
Métier qu'il lui plairôit choifir, des Brevets ou
Lettres de Privilèges qui leur tiendroient lieu
de maîtrife ; enfemble les Edits par le (quels

Sa Majefté Se les Rois Tes PrédécefTeurs auroient , en différens
teins, créé de femblabks Maitrifes^ de notamment ceux des mois



th)de Novembre 1722 Se Juin i72 j : Sa Majefté auroic réconnu
que lefdits Edits auroient étendu aux fils de maîtres les défenfes
aux Gardes & Jurés, de recevoir aucuns maîtres jufqua ce que
le nombre des Maîtrifes porté par iceux foit rempli ; Se l'in¬
tention de Sa Majefté n'ayant point été que fon Edit du mois
de Mars dernier donnât lieu à aucune fufpenfion pour les récep¬
tions des fils de maîtres Se les empêchât de jouir des droits Se
Privilèges que leur donne ladite qualité, Elle auroit cru devoir
s'expliquer à cet égard, ainfi que fur les Articles ïer Se IL des
Arrêts de fon Confeil Se Lettres Patentes du 23 Juin dernier,
en ce qui concerne les droits de réception dont §a Majefté a
exempté ceux qui feroient pourvus defdits Brévets ou Lettres de
Privilèges, Se la contribution aux charges des Communautés dont
ils doivent être tenus. A quoi Sa Majefté voulant pourvoir t Ouï
le rapport du fieur Del'Averdy , Confeiller ordinaire, Se au
Confeil royal, Contrôleur général des Finances; Le Roi étant
en son Conseil, a ordonné Se ordonne que la réception des fils
de maîtres, dans chacun Art Se Métier, qui feront dans le cas
detre admis à la m aicri fe, ne pourra être différée fous prétexte
que le nombre des Brévets ou Lettres de Privilèges tenant lieu
de maîtrife, créés par fon Edit de Mars dernier, n'y foit pas
rempli. Fait défenfes §a Majefté aux Jurés defdits métiers, de
recevoir Se admettre aucuns autres, qu'au préalable lefdits Brévets
ou Lettres de Privilèges ne foijent remplis, Se les pourvus reçus
Se mis en poffeflion, à peine de deux cens livres d'amende Se
de nullité des réceptions; enjoint aux Juges de police d'y tenir
la main .: Déclare Sa Majefté que dans l'exemption de tous droits
de réception, accordée aux acquéreurs defdits Brévets Se Lettres
de Privilèges par ledit Edit du mois de Mars dernier, Se Lettres
Patentes du 23 Juin auffi dernier, Elle n'a entendu comprendre
ceux qui fe payent à Paris au profit de l'Hôpital lors des
réceptions, ni ceux qui font dûs aux Juges de police, lefquels
feront payés par lefdits acquéreurs fur le même pied qu'ils fe
payent pour les réceptions des autres maîtres. Entend Sa Ma¬
jefté , en ce qui concerne la contribution aux charges des
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Communautés, dont les pourvus defdits Brevets feront tenus,
conformément auxdites Lettres Patentes, qu'ils ne puiflent être
impofés, foit pour la capitation ou autres impofitions, que
proportionnément aux autres maîtres defdites Communautés,
& que dans le cas contraire ils puiflent fe pourvoir par-devant
le Lieutenant général de police ou autres à qui appartient la
connôiflfance defdites impofitions pour leur être fait droit : Et
fera le préfent Arrêt imprimé, lu, publié & affiché par-tout oii
befoin fera. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y
étant, tenu à Verfailles le fept Juillet mil ièpt cens foixante-fept*

Signé, Phelypeaux;
ANTOINE - LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN ;

Chevalier , Marquis de Se, ANGE , Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin , EoiJJy-le-Châtel, Ville - Cerf,
Dormeilles, Ville Se. Jacques, Stagny, la Commanderie &
autres Lieux, Confeiller du Roi en fies Confeils, Maître
des Requêtes ordinaire de fin Hôtel, Intendant de Flandres
& d'Artois.

Vu rArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci - dejfus.
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié & affiché

par-tout où befoin fera afin que perfonne nen ignore. Fait
ce z Août ly6y. Signé, CAUMARTIN.

Lille: De l'Imprimerie deNJ.B.Peterinck-Ceamé, Imprimeur
ordinaire du Roi.
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EXTRAIT
DES REGISTRES

U CONSEIL D'ETAT

DU ROI.
U au Confeil d'Etat du Roi, la Requête préfentée
par Julien Alaterre , Régiflèur des .droits réunis,
contenant que par l'Article I V. de l'Arrêt du Con¬
feil du dix-huit Mai mil fept cens foixante-cinq, par

lequel il a été ordonné que la Régie & Exploitation de ces
droits feroit faite par le Suppliant, SA MAJESTE'lui auroit
permis de changer, s'il le jugeoit néceflaire, les Cachets, Mar¬
ques Se Marteaux qui étoienc alors en ufage ; qu ayant recon¬
nu la néceflité indifpenfable dont il étoic > foie pour aflurer
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le recouvrement du droit établi par FEdit du mois d'Août
mil fept cens cinquante-neuf, fur les Cuirs Se Peaux tannés
Se aprêtës , Toit pour procurer la fureté $C la tranquillité des
Fabriquas , de fubftituer de nouveaux Marteaux àux anciens;
il àuroit'faic procéder à la fabrication de ces nouveaux Mar¬
teaux; mais que les vûes qu'il s'eft propofées par ce changement
de Marteaux, ne peuvent être remplies d'une manière utile 6c con¬
venable, qu'autant que les Cuirs 6c Peaux marqués des anciens
Marteaux , feront contre-marqués avec les nouveaux , Se qu'il
fera procédé à de nouveaux Inventaires des Cuirs Se Peaux mar¬
qués des anciens Marteaux qui exiftent * tant chez les Fabri-
quans que chez les Marchands Se Empioyans. Pourquoi il fupplie
SA MAJESTE', de faire connoître fes intentions, à cet égard*
Vu ladite Requête, çnfemble l'Arrêt du dix huit Mai mil fept
cens foixante-cinq : Ouï le Rapport du Sr DdfAverdy, Con*
feiller ordinaire Se au Confeil Royal, Contrôleur' général des Fi¬
nances; le Roi étant en son Conseil, a mx: rifé Se auto^
rife le Suppliant, à faire procéder à des Inventai:c$ des Cuirs
Se Peaux qui fe trouveront, tant chez les Fabriquans que chez
les Marchands Se Empioyans, lefquels feront tenus de les repré-
fenter à la première réquifition qui leur en fera faite, Se a faire
contre-marquer fur le champ Se fans frais, ces Cuirs Se Peaux
avec les nouveaux Marteaux, Se après que les Empreintes de
ces nouveaux Marteaux auront été dépofées ainfi & danà fia
forme qu'il en a été ufé pour le dépôt dés Empreintes des an¬
ciens Marteaux. Enjoint SA MAJESTE' au Sr. Intendant &
Commiflaire départi dans la Généralité de Flandres Se Artôis,
dé tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt. Fait au Con¬
feil d'Etat du Roi, SA MAJESTE'y étant ; tenu à Com^
piègne le douzième Juillet mil fept. cens foixante - fept.

Signé\ le Duc de Choiseul»



( i )
ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS

lefevre

de calmartin.
Chevalier y Marquis de St. Ange y Comte de Moret ,

Seigneur de Caumartln BoiJJy - le - Châtel 5 ïClle-
Cerf y DormeilleSy faille St. Jacques y Stagny y la
Commanderie SG autres Lieux > Confciller du Roi
en fes Confeils y Maître des Requêtes ordinaire de
fcn Hôtel y Inten letht de Flandres SG d'Artois.

U VArrêt du Confeil d'État du Roi ci - defus,

Nous ordonnons quil fera exécuté félon fa forme SG
teneur ; en conféquence y qu il fera procédé a la Requête du
Régiffeur des droits réunis ou de fes prépofês y aux In¬
ventaires mentionnés audit Arrêt SG a la contre-marque
des Cuirs SG Peaux avec les nouveaux Marteaux y le
tout fans frais y SG après que les Empreintes de ces nou¬
veaux Marteaux auront été dépotées àïnfîy SG dans lâ

y ; ; 'G lï • ' . M ^ * fl • L j J. - .

forme quil en a été ufipmr l^ÉimfréïMéÉaes dnôittis-
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Marteaux ; Mandons à nos Subdélégués de tenir la
main chacun en droit foi à iexécution dudit Arrêt, le-
quel fera imprimé âC affiché par-tout ou befoin fera a
ce que perjonne rien ignore.

Fait le j i Août 1767* Signé, CAUMARTIN,

'

y ' ■ " . ' ; ■ • " ' v " " yç 1 _ -

tille : De l'Imprimerie de N. J. B* Peterinck «-Cramé,, Imprimeur
ordinaire du. Rot ' ' >



DU ROI,
QUI fixe définitivement le temps dans lequel les titres des

Contrats de rentes > SG les Effets au porteur à doivent être
repréferités j en exécution de iÉdit de Décembre 176#*

èuscr * fSQtfiV T.uneb si slip : ".a zo-u nu u
Donnée à Compiegne le 19 Juillet 1767.

Regifirée en Parlement*
U I S, far. la grâce de DlEU , Roi de

France et de Navarre : À tous ceux qui
ces préfentes Lettres verront 5 Salut. Par notre
Edit du mois de Décembre 1764,, concer¬
nant la libération des dettes de notre Etat 3

nous avons ordonné la repréféntation des titres
ae toutes ies rentes ^ intérêts par nous dûs? de quelque nature
que ce foit ; favoir, dans le délai de fîx mois pour tous nos
fujets, habitans & domiciliés dans notre Royaume ; dans celui
éPùne année pour ceux qui habitent lès pays étrangers ou nos
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colonies occidentales ; Se de deux années pour tous ceux qui
'fi tronveroient dans nos colonies orientales, le tout fous les
fpéioes portées, par les articles X Se XI de notredit Edit. Et
par nos Lettres patentes du z i du même mois, nous avons or¬
donne que lefdits défais ne courroient qu'à compter du premier
Février i76j : Nous avons par notre Déclaration du i ï Juin
17$j, prorogé jufquau premier Avril 1766, le délai de fix
feois, fixé par notredit Edit, «5c fufpendu en conféquence juf
qu'à ladite époque, les peines portées par icelui : enfin ne vou¬
lant point encore donner une exécution rigoureufe aux difpo-
fitions de nofdits Edit Se Déclaration , à l'égard de ceux des
créanciers de notre Etat, que des eirconftances particulières , ou
leloignemenc des lieux aiuroit empêché d'y fatisfaire, nous avons
par notre Déclaration. du 11 Mars 1766 , prorogé jufqu'au
premier Avril 1767, les délais pour la repréfentation des con¬
trats Se effets rembourfàbles au denier Vingt feulement, Se nous
avons fixé air premiet Septembre 1*766 > ledit délais , à l'égard
des (Ncontr^ts ^ou^flfec dont [ le rembôurièment feroiç demandé
à un denier plus fort que le denier Vingt : lefquels, paffé ladite
époque , né pourroient être liquidés qu'à raifon du denier Vingt
des arrérages ou intérêts : Nous avons en même temps accordé

v, . / "i . . /r
aux propriétaires ou créanciers qui etoient en pays étrangers ou
dans «fos colonies, foit orientales ? foie occidentales, la faculté
de faire les repréifen tarions - ordonnées par ledit Edit, jufqu'au
premier Juillet 176/, fans néanmoins qu'ils puiffent être admis ,

pafie le premier Avtil de ladite annçe, à. demander la liqui¬
dation dé lents contrats ou effets au-deflus du denier Vingt
de leurs arrérages ou intérêts. Par le compte que nous" nous
femmes fait rendre, nous avons reconnu que quoique lès dé¬
lais que fious avons accordés, aient été plus que fuffifans, néan¬
moins un gfand nombre de propriétaires de contrats ou effets,
m les ont point encore repréfentés,, & ont parconlequent en-
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couru les -peines portées par notredit Edk> favoir, ceux des,
créanciers de notre Etat, habitants' Se domiciliés dans notre

Royaume, à compter du premiei Avril dernier ; & ceux qui
font en pays étrangers 5c dans nos' colonies , fok orientales
foie occidentales, à compter du premier Juillet aufli dernier :
Et voulant, d'un côté , déterminer l'effet de ladite peine , 5c
pourvoir à ce qu'exige le maintien 5c la facilité de Eexécution
des règles de la comptabilité ; 5ô de l'autre-, îiouS mettre en
état de oonftater enfin définitivement 5c fans retour ,la>
des Capitaux des dettes de notre Etat, mous avons réfolu de
faire connoitre nos intentions fur ces objets, 5c en accordant
à ceux qui font encore en retard d exécuterfoe:que nouslavèns
ordonné par nofdks Edit Se Déclaration y un dernier délai afïeÉ
long pour qu'ils ne puiffent avoir aiicnne exCÛfe:tf^ême àppaîèirçefc
de n'y avoir pas ûtkfàie,d'ordonnerqu'après fon expirationp
ils ne pourroient plus être réputés Créanciers; de notre Etat , ni
rétablis en Cette qualité ," fous quelque prétexte ^que ^ ce foiti
A ces 'Causes , de lavis de notre Gonfeii,; Se1de notre cer^
raine fcîence, pleine puiffance 5c autorité Royale, nous avons
par ces préfentes - fignéës dé nôtre main , dit , -déclaré 5c cm-
donné ; difons , déclarons 5c ordonnons, 'voulons & nous*

plaît ce qui fuit : j
Î§3ÎTJ0 . 1 . ■ : . ' i i.. }J i, ~j j : : . " » H £ Pu )Ct ' H 'T i ( F

- A R T I C L E v R B ..M I EJ,
* ' ' '
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Nous fixons au premier Juillet5 Ï771, definitivetnent 5 le ter-
rné dans lequel nous entendons que lés titres & contrats des rentes
& intérêts conffltués fur nos Aides Se1 Gabelles TPaillés, Cinq
grofles fermes, Do mainesferme des Pêfies, droits fur les" Cuirs,
fonds de la Cai(Te des amortiffemens, Deux fous pour livre du
Dixième Se fur nos autres revenus 5 parties employées annuelle¬
ment dans nos Etats, portant intérêts^ fok pour remBourfetnènt
d'Offices ou àdtrès tjàelcdfiqùès ^; Se EfletS "au porteur] foientk^*
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préfentés aux Bureaux prépofés pour la liquidation cles. dettes de
notre Etat , ordonnée par notredic Edit.

•
. IV , A M. ' ; ;

Voulons que ceux q.ùi, audit jour premier Juillet 1771, n'y
auroient pas fatisfait/ n'y foient plus admis, & qu'ils foient Si
demeurent déchus de toutes prétentions à l'égard de leurs contrats
de rentes & effets, le (quels feront ôc demeureront nuls Se de nul
effet de plein droite fans qu'il foit befoin d'autre loi ni de juge¬
ment, à compter dudit jour, Se (ans qu'ils puiiïent être rétablis
en aucun cas Si fous quelque prétexte que ce foit.

II %
Défendons aux Payeurs dés rentes de l'Hôtel-de-rville de Paris,

Se au Tréforier de la Caiffe des arrérages, établie par notredit Edit,
à peine d'en répondre en leur propre privé nom , de payer, à
compter du jour de l'enregiftrement de notre préfente Déclara¬
tion , aucuns,arrérages defditçs rentes ou intérêts des effets, même
dusifeiuéri^utei^uç^-lad^eifpoq^e, jufqu'à ce que le certificat de
la, remife dés titres aux Bureaux de la liquidation , leur foit repré-
fcnté, Si qu'il foit apparu au Tréforier de ladite Caiffe des arréra¬
ges j que les effets dont on réclamera les intérêts, auront été numé-
rotésdans la forme preferite par ledit Edit Se par i'articleVI ci-après*

IV.
Défendons pareillement à tousTréforiers, Payeurs & autres

chargés d'acquitter îes parties contenues'dans nos Etats , Se dont
la liquidation eft aufli ordonnée, de payer, à compter du*premier
Janvier-iyé8-, aucuns arrérages ou,intérêts, depuis quelque temp^
qu'ils,foient,dpsr, jufqu'à ce que ledit certificat leur foit repréfentéâ
à peine d'en répondre en leur propre Se privé nom. '}
ub 3'ivil 11jc::i!o\ xfjf/Ci t" cY'V.' %>rni /; b£• g )flOï

Et en. interprétant l'article X. de notredit Edit de Décembre
17^4, & les articles III Se IV de nos Déclarations des 2.1 Juin

Mars 176$^ à l'égard des arrérages & intérêts
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rentes & effets non reprefentés aux Bureaux de la liquidation, Ieff
quels doivent ceffèr à l'expiration des délais accordés, au profit des
créanciers de notre Etat, de reprendre leur cour du jour de la re-
préfentation , pour être, les intermédiaires, remis à la Caiffe des
amortiflemens créée par notredit Edit; & lefquels délais, fuivant
notredite Déclaration du 11 Mars 1766, font expirés, à compter
du premier Avril de la préfente année, à l'égard des habicans de
notre Royaume, &; au premier Juillet aufli de la préfente année,
à l'égard des propriétaires ou créanciers qui font en pays étran¬
gers ou dans nos colonies, foit orientales, foit occidentales : Et
nous ayant été repréfenté qu'il étoit abfolument impofïible de
conftater d'un manière claire & précife, & conformément aux rè¬
gles de la comptabilité, lefdits arrérages ceffés & repris de jour à
autre, & que les calculs qu'il feroit néceffaire de faire, pourroient
occafionner d'autant plus d'erreurs de la part des Tréforiers 6e
Payeurs, qu'il exifte une très-grande quantité de très-petites par¬
ties de rentes ou intérêts ; voulons qu'à compter dudit jour pre¬
mier Juillet feulement, les arrérages de intérêts des contrats de
rentes & effets non repréfentés, cefTent d'avoir cours au profit des
propriétaires, foic.habitans de notre Royaume, ou autres indif»
tindement, & ne puiffent être rétablis à leur profit, qu a compter
du premier jour du quartier qui fuivrala repréfentationpar eux faite
de leurs contrats ou effets, aux prépofés dans les différens Bureaux
de liquidation i lefquels arrérages & intérêrs ceffés, feront remis à
ladite CaifTe des amortiflemens, par tous Tréforiers de Payeurs
chargés d'acquitter lefdites rentes & intérêts & dont ils feront te¬
nus de fournir un état, d'eux certifié véritable, fur lequel il fera
arrêté des rôles en notre Confeil, qui en fixeront le montant.

V I.
Pour affurer l'exécution de l'article précédent, de conftater

d'une manière fixe, l'époque de la repréfentation des effets au por¬
teur, de la remife des titres des contrats de rentes de intérêts 3 vou-
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Ions que par les prépofés dans les différens Bureaux de la liquida¬
tion y la date du jour auquel ladite repréfenration ou remife au¬
ront été faites, foit par eux mife au-deffous dix numéro qu'ils don¬
neront au fdits contrats & effets, laquelle date fera pareillement
mife,tant fur les récépifles que délivreront les Greffiers des dépôts,
fur les certificats qui feront délivrés pour parvenir à l'expédition
des titres nouvels ordonnés par notredit Edit, que fur lès minutes,
grofles & expéditions defdits titres nouvels, au-deffous du numé¬
ro qu'ils porteront: & feront îesNotaires qui paiTerbnt lefdits titres,
tenus de ligner la mention qui contiendra ladite date. Si don¬
nons en mandement à nos amés & féaux Confeiliers les Gens te¬

nant notre Cour de Parlement & Chambre des Comptes'a Paris,
que ces préfentes ils aient à faire lire, publier & enregiftrèr , & 1$
contenu en icelles garder, obfervér & exécuter de point en points
nonobftant toutes chofes à ce contraires, aufquelles nous avons
dérogé &■ dérogeons par ces préfentes : Car tel est notre plai¬
sir i en témoin de quoi nous avons fait mettre notre fcél à cefdites
préfentes. Donné à Compiegne le dix-neUvième]jour de Juillet ,
Lan de graêe mil fept cens foixance-fept, & de notre règne lé
cinquante-deuxième. Signé, LOUIS Et plus bas, Par le Roi.
Signé) Phelypeaux. Vu au Confeil, Del'àverdy. Et fcellé
râu grand fceau de cire jaune.

Regifirée ,outy ce requérant le Procureur général dùRoï, pour être exécutée
félon fa forme & teneur $ & copies collationnêes envoyées aux ÈaiUiages & Séné-
,chauffées du rejfort, pour y être lue, publiée & regifirée : Enjoint aux Subftituts
du Procureur général du Roi d'y tenir la main , çfi d'en certifier la Cour dans le
mois, fuivant l'Arrêt de ce jour. A Parts, en Parlement, toutes Us Chambres
"ffemblées Août milfept cens foixante-fept.

Signé . Du F RA N C.

~i De l'Imprimerie de N.J.B.Peterinck-Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.
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CHARLES DE RÔHAN*
PRINCE DE SOUBISE5D'ÉPINOY ET DEMAUBUISSON,
DUC DE ROHAN-ROHAN, Pair & Maréchal de France,
Minijlre d'Etat, Vicomte de Garni, premier Béer & Connétable
héréditaire de Flandres, Sénéchal de Hainaut, Capitaine-Lieute¬
nant des Gendarmes de la Garde ordinaire du Roi, Lieutenant
général pour SA MAJESTE9 des Provinces de Flandres & Fiai-
naut, Gouverneur particulier des Ville & Citadelle de Lille y jou-
rerain Bailli des Ville & Châtellenie dudit Lille. -

A Moiffon fe trouvant néceffairement retardée cette année à
caufe des pluies continuelles qui durent depuis quelque tems,
Nous avons jugés convenable de différer l'ouverture des Chaffes
jufqu'au iy. Septembre. En conféquence, défendons très-ex-
prenément à toutes perfonnes 5 de quelque qualité &: condition

qu'elles foient, Se fous quelque prétexte que ce foitde chaffer avant
ledit tems.

Déclarons qu'il fera permis à Mrs. les Officiers dé chaffer, à com¬
mencer dudit jour i y. Septembre, jufqu'au i y. Février fuivant, dans le
canton qui leur a été affeété de tous tems, dans les plaines réfervées à
titre de plaifir du Roi dans notre Gouvernement général.

Bien entendu qu'il leur eft très-expreffément défendu de chaffer dans les
autres cantons de la Plaine de Lille, réfervée aux plaifirs du Roi , laquelle
eft bornée par les Rivieres de la haute Se baffe Deufle , Se celles de la
Marque Se Marquette , de manière, afin qu'ils ne s'y méprennent pas,
qu'ils ne repaieront pas lefdites Rivieres de la haute Se baffe Deufle ,

Marque Se Marquette ? Se il ne leur fera permis de f^rtir avec leurs fuftis
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6c chiens que par les Portes de St. André 6c de la Barre, en obfervant
à cette dernière , de paffer au-delà du Pont de Canteleu, de ne pas traverfer
l'Abbaye de Los, 6c de ne pas chaffer fur les Terres de Lomme, Capinghem,
Sequedin, Englos 6c Houplines , appartenantes à M. le Prince d'ifengbien j
fur celles de la Prévôté, Verlinghem 6c Frelinghem , à M. le Marquis
d'Euchin ; fur celles de Quefnoy , à Mefd.les du Quefnoy ; fur celles de
"Waxvrin, d'Armentieres , St. Simon-Raiffe 6c village d'£rquinghem-fur-la
Lys, à M. le Comte d'Egmont, 6c fur celles de l'Abbaye de Marquette,
fur lefquelles Terres les Sergens fe tiendront pour les avertir.

Auquel effet Mrs. les Officiers de garde, Sergens, Sentinelles 6c Con-
fignes aufdites Portes de St. André 6c de la Barre laifferont lorcir fans billets ,

avec leurs fufils 6c chiens , Mrs. les Officiers pendant le tems ci-deffus marqué.
Et pour ce qui regarde les Portes de la Magdelaine, Fives, St. Mau~

rice, Notre - Dame 6c des Malades, ordonnons aux Officiers de garde ?

Sergens, Sentinelles 6c Confignes aufdites Portes , de ne laiifer fortir qui
que ce foit avec leurs fufils 6c chiens de Chàffe, fans permiffion par écrit
de Nous ou du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Officiers, Brigadiers 6c Gardes par Nous établis pour
la confervation de la Plaine , de ne laiffer çhaflér pérfonne , fous quelque
prétexte que ce foit, fans une permiffion par éctit de Nous \ de dreffier
exactement leurs Procès-verbaux de toutes les contraventions dont ils s'ap-
percevront ou qui viendront a leur connoiffance , 6c de les remettre , dans
les vingt-quatre heures, au Procureur du Roi de la Gouvernance 6c tou~
verain Bailliage de Lille, pour , fur fes Conduirons, y être fommairement
ftatué ainfi qu'il appartiendra.

A l'égard des Seigneurs Hauts- Jufticiers ou Vicomtiers, qui conformément
a l'Ordonnance du Roi du 13. Juin 1730. ont la permiffion de chafler fur
leurs Terres & Fiefs accompagnés d'une perfonne feulement, Nous défendons
très exprelfément a tous ceux defdits Seigneurs Hauts-Jufticiers ou Vicom*
tiers qui n'eut pas (atisfait a notre Ordonnance du 1 1. héviter 1756. de chaffer
fous quelque prétexte que ce foit, jufqu'à ce qu'ils ayent donné au Pro¬
cureur du.Roi de la Gouvernance , ainfi qui leur a été enjoint, la décla¬
ration de l'étendue des Terres ou Fiefs qui leur appartiennent , 6c fut
lefquels ils prétendent exercer leur droit de ChafTe , lequel droit ne pourra
leur être confirmé par Nous, que fur le Certificat audit Procureur du Roi
qui conftate , après la juftification qu'ils en auront faite., qu'ils poffédent
une Seigneurie Haute-Jufticière ou Vicomtière.

Faisons pareilles défenfes à tous les Seigneurs Eccléfiaftiques ou leurs
Repréfenrans qui n'auront pas rempli les formalités que Nous leur avons
prefcrites par : pptredite Ordonnance du 11. Février 17y 6. en exécution
de celle du Roi" dudit jour 13. Juin 1730. -

Enjoignons au furplus à tout Seigneur Haut- Jufticier ou Vicomtier ,

Seigneur Eccléfiaftique ou fon JKepréfentant , fie ne chafler que dans les
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tems permis & qu'en perfonne , accompagné d'un ami ou d'un GardeJ
lequel Garde ne pourra en aucune façon chafler feul.

Aucuns Seigneurs ne pourront donner des permillions de chafler à des
perfonnes tierces, fous peine de trente florins d'amende ; permettons ce¬
pendant aux Veuves & Dames propriétaires de Fiefs Hauts-Jufticiers ou
Vicomtiers , de nommer une perfonne pour les repréfenter a d'état & con¬
dition à pouvoir chafler.

Défendons expreflément aux Gardes par Nous établis, pour la confêr-
vation de la Plaine, de chafler pour les Seigneurs , fous peine de punition
exemplaire, &: même ne le pourront abfolument que par nos Ordres on
Ceux du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Gardes-chafle de la Plaine qui trouveront d'autres Gardes
defdits Seigneurs particuliers chaflans feuls fans leur Maître, d'avoir à en
drefler Procès-verbal pour y être ftatué ainfi qu'il appartiendra.

Défendons pareillement à tous Bourgeois ou autres d'aller chafler fur
le territoire deftiné pour Mrs les Officiers.

Ordonnons aux Confïgnes des Portes d'arrêter tous les Cochers , Ca-
rofles de remife & Fiacres qui voudront fortir dans leurs équipages des
fufils ou chiens de Chafle clandeflinement, conformément à l'Ordonnance
du 10. Mars 1731. &: de tenir la main régulièrement à l'exécution d'icelle,
fous peine de révocation de leurs emplois.

Nous défendons bien expreflément a mefdits Srs. les Officiers de mener
avec eux à la Chafle dans les endroits ci-defllis permis, aucuns Valets
ni Soldats , la Chafle n'étant que pour leurs propres perfonnes.

Nous leur enjoignons, fous les peines portées par les Ordonnances du
Roi, de ne faire aucun tort aux Grains qui pourroient refier fur la terre,
& de ne pas palier fur la Province d'Artois où ils n'ont aucun droit de chafler.

Déclarons que quoique nous foyons bien perfuadés de l'exactitude avec
laquelle Mrs les Officiers obfervent nos Ordonnances, il fe pourroit bien
que l'ardeur que quelques-uns ont pour la Chafle, les feroit écarter jufques
dans la Plaine ; en ce cas, Nous les avertiffons que celui qui fera reconnu
y avoir chafle ou entré avec fon fufil ou chien , fera puni très-févérement,
conformément aux Ordres que nous en avons de la Cour.

Et comme il eft très-expreflément défendu à toutes perfonnes de fortir
avec leurs fufils, Nous déclarons que, dans cette défenfe, ne font point
compris les Gardes des Fermes du Roi , Brandevin &; Tabac , tant de la
Ville que de la Châtellenie , aufquels Nous permettons de fortir par toutes
les Portes de cette Ville avec leurs moufquetons, en montrant leurs com-
miflions à l'Officier de garde.

Nous référant au furplus à l'Ordonnance du Roi , en datte du 13. Juin
1730. & à celle que Nous avons rendu Le 11L Février 1756. pour ce qui
concerne ceux qui ont le droit de Chafle, & ceux à qui il efl très-
expreflément défendu de chafler, fous les peines y portées 3 enjoignons
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aux Mayeurs 5c Gens de Loi de la Châtellenie d'y tenir la main, à peine
d'en répondre en leurs propres 5c privés noms.

Déclarons de nouveau, 5c en tant que befoin eft, ainfi que Nous
l'avons déjà fait par notrédité Ordonnance du ir. Février iyj6. que toutes
permiffions que Nous pourrions avoir donné jufqu'à ce jour , ou qui auroient
été accordées par nos Prédéceffieurs , tant aux Seigneurs Eccléfiaftiques ,

qu'aux Gentils-Hommes ou autres qui poffédent des terres dans ladite
Réferve, 5c qui ont tranfmis à d'autres leur droit de ChalTe, feront 5c
demeureront fupprimées , 5c qu'on fera tenu de s'en procurer inceffiam-
ment de nouvelles \ à défaut de quoi, Nous leur défendons très-expref-
fément de chaffer : notre plus grand defir à cet égard , étant de remettre
les chofes dans la règle où elles doivent être , 5c de laiffer à chacun la
jouïïTance de fes droits pour la ChaiTe , dans les bornes que Sa Majesté a
prefcrites ; fans quoi Nous ne pourrons Nous difpenfer de prendre un parti
contre ceux qui continuent de fe refufer à l'exécution de la préfente Or¬
donnance.

Et afin que perfonne n'en prétende caufe d'ignoranceelle fera délivrée
à Mrs. les Majors des Régimens, affichée aux Corps-de-garde des Portes,
aux Hobettes des Confignes 5c Commis des Fermes, remile aux Gardes-
chafïe de la Plaine, 5c envoyée dans tous les villages de la Châtellenie,
pour y être publiée le premier Dimanche après fa réception, au forcir de
Ja Melîé de Paroiffie, pour que chacun ait à s'y conformer.

Fait à Paris le 5 Août 1767.
Signé, LE MARÉCHAL PRINCE DE SOUBISE.

Par fon ALTESSE,
L u c e t.

Lue SC publiée es Plaids de la Gouvernance SC fou~
yerain Bailliage de Lille ^ le 7. Août 1767. SC enregif
trie au Greffe dudit Siège Qui SC ce Requérant le Procu¬
reur du Roi j parle Greffier dudit Siège fouffigné

Signé, D. J. M. POTTEAU.

y v itnwfabjb bt#i

Lille: De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi.
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du j Juin, dernier, concernant les Mirais d'Erre ; >.ordonne ^<quedeA
Sèquefire du produit defdits Murais, établi en exécution de 'It'j^rnC
du 13 Avril1758 > continuera: d'avoir lieujufqua ce pie làpro¬
priété en ait été décidée entre les Parties > & qui interdit pen¬
dant trois mois ■ le [S*.$ Goppin r Notaire, pour lç.$ çaufes énoncées}
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le Sr. Intendant & CommîfTaire départi dans les Provinces de Flan*
dres & Artois, pour y travailler, ôc qu'après le defféchement par¬
achevé, circon fcrit ôc diftingué par des bornes, fes différentes par-
ties feroient affermées par des adjudications , pour le produit en
provenant, être mis en Séqueftre entre les mains de gens folvables
qui feroient nommés par le Commiffaire départi, fur lequel fe¬
roient pris les frais de défrichemens & autres dépenfes légitimes,
ôc que le furplus demeureroit en dépôt jufqu'à ce qu'il eut été
ftadué fur la queftion de propriété par les Juges laaturels, devant
lefquels Sa Majefté renvoyé toutes les parties. Ledit Arrêt attri¬
buant audit Sr. Intendant ôc Commiffaire départi, la connoiflance
des conteftations qui pourroient furvenir à l'occafion des défriche-
mens ôc de la police dudit Marais, cirçonftances & dépendances,
pour 1er ihftruire ôc juger, fauf l'appel au Confeil, avec défenfes
aux Parties de fe pourvoir pour raifon de ce, ailleurs que devant leditSr. Intendant, ôc a tous Juges d'en connoitre à peine de nullité, caffa-
tion de procédures & de tous dépens, dom niages Ôc intérêts 5, les
tt^nfaélions paffées au mois d'Octobre les Abbé ôc les
Éèligiçux. de F Abbaye dé Mafchiermës, "Ôclès Mayeurs & Gens de
Jépi^&^Cqrilmiïnàutésd'Abfcon , de Fènaih ■ d-Hornain-Saint-Jean
ôc Hornain-Saint-Calixte, Ôc les Gens de Loi du village d'Erre ,

par iefquelles traqfa&îons lefdites Parties auroient définitivement
réglé leurs ~ prétentions Ôc déurs droits iVfpeéfcife fur le Marais dit
k Marais d'Erre, Iefquelles tranfaétions ont été homologuées à la
Gouvernance de Douay, *ïe iy^OéloBre ïy66 ; une Ordonnance
rendue par lé Sr., de Càumartin, Intendant ôc Commiffaire départi
én Flandres & Artois, le n Janvier 1767, portant que le Séqueftre
dû produit dé ce Marais rfauroit. plus lieu , Ôc. enjoint- au Rece-
Vêtir edé -rerfdifé -compte de jfal geftioâ : \ une7 Requête préfentée
pat^W^ Mbtetèfë dé iadke-Communauté d'Etre audit Sr Intendant,
tenda.tYk à êVé à^torifés a ièi pourvoirkn refeifion contre lefdites
trai"daÉidBs y} ' prltfndanr ique leurs ' intérêts avoient été ; façrifiél
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éc qtiïl refultoit une léfîon confidérable pour eux des difpoficions
defdices Tranfaéfcions ; autre Requête présentée audit Sr. Commit
faire départi par lefdits habitans., tendante à ce qu'attendu que l'Inf-
rance en refcifion des Tranfaétions dont il s'agit, remettoit \ei Par¬
ties dans le cas de faire prononcer fur la propriété defdits Marais ,

6c fufpendoit l'exécution ae ces Aêtes de partage, il fut ordonné que
le Séqueftre établi en exécution de l'Arrêt du Confeil de 1758 ,
fer oit continué jufqu'à ce qu'il fut intervenu un Jugement défini¬
tif conformément aux difpofitions dudit Arrêt ; autre Ordonnan¬
ce dudit Sr. Intendant 6c Commiflaire départi en Flandres 6c Artois,
du 26 Mai 1767, qui révoque celle du 11 Janvier précédent,
6c ordonne que le Séqueftre aura lieu comme ci-devant ; 6c at¬
tendu que les Baux paffés en mil fept cens cinquante-huit, étoient au
moment d expirer, ledit Sr. de Caumartin a chargé par cette même
Ordonnance le Receveur-Séqueftre d'en paffer de nouveaux au plus
offrant 6c dernier enchériffeur , après les publications ordinaires -y Co¬
pie d'une Requête préfentée au Siège de la Gouvernance de Douay,
au nom dès Sieur Abbé & Religieux de l'Abbaye de Marchfënnesr,
6c les Mayeurs, Gens de L oi & Communautés d'Abfcon , de Fenain,
d'Hornain-Saint-Jean 6c Horaaia-SamfrGalixte, 6c les Gens de Loi
du village d'Erré, pour demander à jouir librement des portions de
Marais , qui leur font échues par ce partage K avec défenfes de paffer
routre à de nouvelles adjudications y une Sentence rendue fur cette
Requête par les Officiers du Siège de la Gouvernance de Douay
du j Juin 1767, portant défenfes de donner aucune fuite à l'Or¬
donnance dudit Sieur Intendant, du 26 Mai précédent ; ordonne
aufdites Communautés de nommer chacune un Collecteur, pour re¬
cevoir le produit des terres quelles ont refpe&ivement donne à Bail,
en conféquence des Tranfaéïions faites entr'elles , avec défenfes audit
Colleéteur de fe dégarnir d'aucuns deniers provenans du produit deC-
dites terres, que par Ordonnance du Juge5 la lignification faite de;
ladite Sentence, Je 11 du4k mois de Juin 1767 , au Rcceveur-Sé^
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qjjeftrep t oc Sa Majefté étant informée que ! ledit Receveur ? ayant
voulu execùtérlé^difpofitîon^ de l]©rdonnançe diidit Sieur Intérim
darw . |QU Mai ^767!en -procédant !aui renouvellement des.
Baux faits en , des Marais dënt il s'agît îwfck eçéffîgaifxé un.
Acte le 19 Juin 1767, par le miuiftère du Sieur Goppin ; Notaire ^

fous, le nqm .colieéiif des Ecifevins d'Erre , dès Religieux de Mar-
clyie-prfes & aës autres cdopartâgëans 5' leditGoppift a protefté contre?
to^ç^qul jpourrdif être fait1 de1 cdïilraSrgfà ladite ïSfeûtence-de la Gqut;
vçp^ncéide Jpouàyy dvi 5 JJdin -nullité A& Baux- que, ledr%
ReceyeufiSequéftrç poùrroit rehduvéfe> -€c7dfêtfe^tenu pérfonnelle-
m^nt ,de .tous dépens y dommages & intérêts : & Sa Majefté voulant
IjuV-Out le Rapport du Sieur

So^l^'dfifiâarfé~M aipGoufeil -Royal., .Contrôleur
SËMrôLïlIrtîÇf àb son: Conseil 5 fans s'arrêter
ni.byoiç. 'égard à' la 'Sërttenéfc' dés Gfficiérs de la Gouvernance de
Dp^a^du J; Juin' 1767, que Sa Majefté a caffée de annullée, approu~
v\J%f f,/ènnanf què;lpiefoih efty tèutbe qui a,été fait; & ordonné
pardedji Sieur |aréï£âa8£ 'Commife.iîp départi^ antérieurement ôcL Ui«iu i jp {AODICSa D *J^ri fi rî H trïmeiÎA/rî t* o nv ' i-r

%PF%W;Î!S «SPfl1nc1?,?" ;tel^tivernerlt'aûx- P/raràis en queltion , ..fanant$a; IVX^jeîie j;î:ès-èx jfreMTés înhlGitio ns' 6^ deféiifes aux ^Officiers de ladite
Gouvernance. > & à tous "autres Juges ; - conformément .audit Arrêt du,

£onnoî$re- de ce qui peut avoir rapport
aiL^gueftiie ppjepfné én cdn'^H^erfce }d'ûdit Arrêt &.de l'Ordonnance,
âtjçfttj ^j^^rp^daiity dUj' j lequel Séqiieftre çonti-
nuerar d^vpif lieu-, ju/^u ^ M'Huait été ftâ&lié' 'définitivement fur la
pr-qpriété dçs.J^arà% dont*'il sagit. ¥eut & ordonne au furplus Sa.
Maiefté sue le nomméCoppiny Notaire , 'foit &demeure interdit pourcir*o s anOODJnamsviIiôEfei jfttHreîUV» * ■ - 11 rr •

iqglfodpsf.-fo^çtîons ;dej Ion' Gfn.ce y aicomptér du jour de la ugm-
, ;faite: ;yî;ëîenc;1Airrêfe_■ ' &ï ce pour. avoi r,,,

pdrnaîfiibbr 4% Sic-Vif :Côni miffa^kè ;tî-épà'ftî -, fait notifier ledit Aéle du
Juin 1767 \.enjoint'Sâ Malefté audit Sieur Intendant en Flandres

Se Artois, de tenir5 là main a Fexécution du préfèni Arrêt, nonobftàiit
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toutes oppofitions ou autres empêchemens généralement quelconques^
pour lefquels ne fera différé, Se donc, fi aucuns interviennent, Sa
Majefté s'eft réfervée la connoifTance Se à fon Confeil, icelle inter»
difant à toutes fes Cours Se Juges, Fait au Confeil d'Etat du Roi,
Sa Majefté y étant, tenu à Compiègne le quinze Août mil fept cens
fioixante-fept. Signé y le Duc de Choiseul.

ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE
DE CAUMARTIN,

Chevalier y Marquis dé St. Ange y Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin y Boiffy-le-Châtel, faille-Cerf Dormedies,
Ville St. Jacques y Stagny y la Commanderie ÔC autres
Lieux y Confedler du Roi en fes Confeils y Maître des
Requêtes ordinaire de fon Hôtel y Intendant de Flandres 6G
d'Artois.

l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci - dejfus«,
Nous ordonnons qu'il fera exécuté' félon fa forme SC te-

teneur y SC a cet effet fgnifié a tous ceux qu'il appartiendra ,

pour qu'ils ayent a s'y conformer. Fait ce premier Octobre
17*7- Signé, CAUMARTIN

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé, Imprimeur
«ordinaire du Roi,
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Portant Règlement pour les Profépions etarts ôC métiers #

ÔG autres qui intérejjent le Commerce qui ne font
pas en Jurande*

Du 23 Août 1 yéf.
Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat.

Ë PvOI s'étant fait: répréfenter en Ton Confeil l'Edk du
mois de Mais 1767 y portant Création s en chacun des
Corps d'arts Ôc métiers , de Brévets ou lettres de privilèges §
en faveur des Compagnons &: afpirans à la maitrife, par
lequel Sa Majefté auroit entre autres chofes ordonné, à
l'égard des Proférions d'arts & métiers, ou autres que

[ mtéreflent le commerce, & qui ne font point en Jurande s
1 que ceux qui les exercent feroient tenus de fe confor¬

mer aux Edits ôc Réglemens, notamment à ceux des mois de Décembre
ïj8ï , Aviil ip97yMàrs 167$ > Décembre 1691 ôc Février 1745: ; Sa
Majefté auroit confidéré que 11 l'intérêt du Commerce demande qu'on re*
médie à la gêne que mettent à i'induftrie les frais excelTifs qu'il en coûte
pour être reçu à la Maîtrife, dans les Proférions qui font en Jurande ^
Ôc les longueurs ôc les formalités trop multipliées par lefouelles il faut jpaf-
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fer pour y parvenir; il n'exige pas moins qu'on maintienne l'ordre Ôc la
difcipline, en affinant l'exécution des Ordonnances &: Réglemens établis
pour que ceux qui exercent chaque profëffion, s'en acquittent fidèlement,
ÔC qu'à cet effet les Juges, à qui la police en appartient, foienc mis à
portée d'y veiller : C'eft pour remplir cet objet, que Sa Majefté a cru ne
devoir pas différer d'ordonner que , conformément à fon Edit du mois
de Mars dernier, & aux Edits y relatés, que Sa Majeflé veut être exécu¬
tés , tous Marchands vendant par poids Ôc mefures, de tous autres faifant
profëffion de quelque trafic de marchandées , arts ou métiers, {bit en boutiques
ouvertes, magafins, chambres, atteliers, ou autrement pu exerçant des profeffions
qui intérellent le commerce, ou qui concernent la nourriture, logis, vê¬
tement ôc fanté des habitans, 6c qui font établis pu s'établiront à l'ave¬
nir dans les villes, faubourgs, bourgs, bourgades ôc autres lieux du royau¬
me où il n'y a point de Jurande ; ou qui dans les villes où il y a Juran¬
de, exercent des profefîions qui ne font d'aucuns Corps ou Communau¬
tés foie que la Juftice appartienne ou non à Sa Majeflé, feront tenus
de fe faire recevoir, 6c prêter ferment par-devant les Juges du lieu, foie
royaux ou feigneuriaux, qui connoiffent de la police ; auquel ferment ils
ne pourront être admis, conformément aufdits Edits de Décembre i y 81
ôc Avril IJ97 , qu'en rapportant des lettres ou brévets de Sa Majefté, qui

t leur feront expédiés en la forme preferite par celui du mois de Mars der¬
nier , &: lettres patentes du 2,3 Juin auffi dernier , 6c qui feront enregifi
très au Greffe de la Police, fans qu'ils foient tenus de faire aucun chef-
d'œuvre ni expérience, ni de fubir examen, dont ils demeureront dif-
penfés. Sa Majeflé fe feroit déterminée d'autant plus volontiers à adopter
ce parti, que fans gêner f'induflrie, il ne tend, en donnant fimplement
connoiffance de tous ceux qui exercent chaque profëffion , qu'à mettre en
état de prévenir les abus les fraudes aufquels peut donner lieu une in¬
dépendance trop abfolue , non moins préjudiciable à cet égard à la prof-
périté générale du commerce, que le défaut de la liberté néceffaire pour

-en favorifer les progrès ; qu'il mettra dans les villes où il y a Jurande,
un grand nombre de perfonnes qui exercent des profeffions d'arts 6c mé¬
tiers introduites depuis l'établiffement defdites Jurandes, 6c qui font trou»
blées par les Maîtres, Gardes ou Jurés, fous prétexte qu'elles peuvent avoir
quelque relation avec eux, en état de les- exercer paifiblement ; ôc que
d'ailleurs la finance defdites lettres ou brévets n'étant payée que pour une
fois feulement fur un pied modéré , 6c pour tenir lieu à Sa Majeflé du
droit royal, qui lui feroit du par tous lefdits Marchands & Àrtilans, ne
peut être regardée comme une furcharge pour findufirie. A quoi Sa Majefté
voulant pourvoir : oui le. rapport du fieur Del'Averdy , Confeillet ordinaire,
6c au Gonfeil royal, Contrèledr général des Finances $ Sa Majesté
çn se)m-Conseil , a ordonné 6c iordonne ^ce qui fiikt
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T oiis Marchands vendant par poids 6c mefures , 6c tous autres faifant pro-
feflion de quelque trafic de marchandées , arts ou métiers , foit en boutiques
ouvertes , magafms, chambres , atteliers ou autrement, qui font a&uèHenient
établis ou s'établiront à l'avenir dans les faubourgs , enclos &c banlieue de Paris,
6c dans les villes, bourgs, bourgades 6c autres lieux du royaume , 6c faubourgs
defdites villes 6c bourgs où il n'y a point de jurande, foit que la juftice appar¬
tienne à Sa Majefté ou à des Seigneurs particuliers , feront tenus de fe faire re-

- cevoir 6c prêter ferment par-devant les Juges du lieu , foit royaux ^ ou feigneu-
riaux, qui connôiffent de la police, de bien 6c fidèlement exercer leur profef-
fipn, art ou métier ; auquel ferment ils ne pourront être admis qu'en rappor¬
tant , conformément auxdits Edits de Décembre ry81 6c Avril 1597, des let¬
tres ou brévets, ou quittances de finance en tenant lieu, qui leur feront expé¬
diés par le Tréforier des Revenus cafuels , en la forme preferite par les Lettres "
patentes du 23 Juin dernier, concernant les arts &: métiers ; lefquellés lettres,
brévets ou quittances de finance feront enregiftrés au Greffe; de la Police , fur le
vu du Procureurf du Roi du Châtelet ; en déclarant par eux , dans ç la
ville, faubourgs 6c banlieue de Paris, leurs noms, fiirnoms, pays de naiffancè
6c leur demeure actuelle ; 6c fans qu'ils foient tenus de faire aucun cheRd'œu-1
vre ou expérience, ni fubir examen, dont ils demeureront difpenfés ; à l'excep¬
tion des Chirurgiens, Apothicaires 6c Orfèvres , ou autres employant matiè¬
res d'or 6c d'argent, qui feront tenus, pour l'examen 6c les autres formalités...
de fe conformer à ce qui leur eft preferit par les Ordonnances 6c Règlemens :
Entend en outre Sa Majefté, à l'égard defdites profefiions de Chirurgiens, Apo¬
thicaires & Orfèvres , ou autres employant matières d'or 6c d'argent , qu'elles
ne puiffent être exercées fur lefdites lettres ou quittances de finance en-tenant
lieu, dans la ville de Paris & autres villes où elles font en corps ou commu¬
nautés, 6c où elles ne peuvent s'exercer ,même fous prétexte d'habitation dans
un lieu privilégié, qu'après avoir été reçus aans-lefdits corps 6c communautés ;
Sa Majefté déclarant nulles 6c de nul effet , toutes lettres ou brévets qui feroienc
furpris contre la préfente difpofition. Entend pareillement que dans le cas où
dans la ville, faubourgs & banlieue de Paris, il furviendroit quelque contefta-
tion, pour raifon de contravention dans les arcs, métiers ou autres profeffions
quelconques, elles ne pourront être portées ailleurs que par-devant le Lieute¬
nant général de Police, comme Juge naturel des arts 6c métiers, qui en con-
1101 tra feul 6c à l'exclufion de tous autres, à la charge de l'appel au Parlement»

I L
Seront pareillement tenus de fe faire recevoir, en la manière portée par le,

précédent article, dans les villes & lieux où il y a Jurande, cous ceux qui font
ou feront à l'avenir profeftlon de commerce de marchandées 6c denrées, 6c
d'arts de toutes fortes métiers fans aucuns excepter, & dont lefdites profef¬
fions , arts & métiers ne font point érigés en corps de Jurande, par Lettres ps^
tentes ou Statuts, dùement homologués» ,
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Entend SaMajefté que îes droits de réception foient & demeurent fixés, pour
la-ville, faubourgs Se banlieue de Paris, à fix livres pour les lettres dont la finanT
ce fera de cinquante livres Se au-defifous j à douze livres pour celles au-deffus de
cinquante livres jufqu'à cent livres, Se à vingt-quatre livres pour celles au-defïus
de cent livres, dont moitié appartiendra au Juge de Police, les deux tiers de
l'autre moitié au Procureur du Roi, Se le furplus au Greffier qui fera commis par
le Lieutenant général de Police ; Se à moitié dans les autres villes»

"

'; H 1 Vv" ■
Veut Sa Majefté que'tous les Marchands Se autres compris dans l'article II,

en vertu d"es lettres o,u brévets qui leur feront expédiés , ou quittances de finance
en-tenant ' lien, Se après avoir été reçus Se prêté ferment en conféquence en la
forme preferite par l'article Ièr, puifïent exercer librement leur prôfeffiony art
ou métier , encore qu'ils aient relation à des arts Se métiers qui feroient en com^
munautè Se maîtrife ; fe réfervant Sa Majefté de leur accorder ^ fi befoin eft,
conformément 3 l'Edit de Mars 1675 , dont Elle a ordonné l'exécution par ce¬
lui du ^rnois de Mars^dernier , tels Règlemens qu'il appartiendra , à Paris fur l'a¬
vis qui fera donné par le Lieutenant général de Police , Se dans les autres villes
Se lieux du royaume par les Juges qui en doivent connoître, pour prévenir tou¬
tes les conteftations qui pourroient s'élever entre eux Se les maîtres, gardes Se
jurés des corps Se communautés,.

- JS: êûl v îlÊJCpi ç 38 Î ,'r: ;

En.teno Sa. Majefté'que îes perfoîines de l'autre féxe,foie mariées, veuves ou
filles, foient admifés à fe faire pourvoir dèfdit-es lettres ou brévets pour toutes
les profeilîons dont leur fexe peut être fufceptibléy & qu'elles puilfent les exer¬
cer fans difficulté, après avoir été reçues'On la forme preferite par l'article 1er,

'

, . ' ' v i- "
. 0' ■:: '

Ordonne Sa Majefté que les Marchands-forains feront pareillement tenus
conformément a l'article Ier, de fe faire recevoir Se prêter ferment par-devant
le Juge de Police du lieu de leur domicile, en rapportant par eux des lettres ou
brévets , ou quittances de finance en-tenant lieu, lèfquels, indépendamment de
leur nom Se*qualité, contiendront en outre celui de leur domicile , qu'ils ne
pourront vendre ni étaler dans les; .halles, foires Se marchés où ils font autorifés
à trafiquer leurs'marchandifes , quéf- flirffa permiffion du Juge de Police du lieu,
qui leur fera aècprdéç fans difficulté fur lé: vu defdites lettres ou brévets, ou quit¬
tances de finance*ên-tenant lieu, Se de l'èntegtftrément qui en aura été fait au
Greffe de leur domicile, pour laquelle permiffion il fera feulement payé pour la
première fois audit Juge de Police , à Paris trois livres, Se dans les autres villes
& lieux vingt fous : Excepte Sa Majefté le cernps des foires franches établies
dans'les différentes villes & bourgs, pendant la durée duquel les'Marchands-
forains pourront téffir 'boutique , Se débiter1 leurs marchandiies comme par le
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-Ordonne pareillement Sa Majefté que les colporteurs, foit par eharettes ,

fkevaux ou porte-balles, qui n'ont point de domicile fixe , feront tenus d^n
cliôifir un dans tel lieu du royaume qu'ils jugeront à propos, Se de prendre des
lettres ou brévets en la forme ci-defius preferite, lefquels contiendront, indé¬
pendamment de leurs nom Se qualité , celui du lieu de leur naiffance & du do¬
micile qu'ils auront ehoifi, Se fur lefquels ils feront tenus de fe faire recevoir Se
prêter ferment par-devant le Juge de Police du lieu du domicile qu'ils auront
choifi, à peine d'amende arbitraire, à défaut par eux de ju/lifier defdites lettres
Se actes de réception toutefois Se quantes ils en feront requis par les Jugés de
Pplice des différens lieux où ils exerceront leur trafic y N'entend Sa Majefté que
fous prétexte defdites lettres Se réception, lefdits colporteurs puifientexercèr
leur trafic dans les villes Se bourgs où il y a maîtrife Se jurande, & fous les pei¬
nes y portées, fi ce n'eft dans les temps de foire ; n'entendant Sa Majefté pré-
judicier aux privilèges des corps &: communautés des marchands^ des arts Se
métiers dans les villes Se lieux où ils font en xnaîtrifes&; jurandes,'

; "v y. 11 l ' ' t...: .

Entend auffi Sa Majefté que, conformément auxdits Edits de Décembre
148 t Se Avril 1 , routes personnes exerçant-des prôfeifions qui intéreffenc
la nourriture Se logement de fes Sujets ou des étrangers voyageant dans le
royaume , tels que ceux qui tiennent .hôtelleries, auberges, cabarets, hôtels ou
chambres garnie!, traiteurs &: autres donnant à manger , & qui font établis 011
s'établiront à l'avenir dans les villes, bourgs, bourgades Se autres lieux du
ioyaume où ils ne font .point en maîtrifes Se jurandes,' foient tenus de fe faire
.recevoir .& prêter ferment en la forme preferite par les préeédens articles, à
quoi feront-pareillement alfujettis les voituriers par eau Se les rouliets.

:r ' ' -m': : ' ' I X.
Permet'Sa Majefté aux marchands, artifans & autres-compris dans les arti¬

cles Pr , II Se. VU du préfenc Arrêt, enfui te de leur réception, de s'aftembler ,

après toutefois s'y être fait autorifer à Paris par le Lieutenant générai de Po¬
lice

, &c dans les autres villes Se lieux par les Juges ayant la police dcfdits arts
Se métiers, pour élire des Syndics, conformément à l'Edit de Décembre 1691,
lefquels Syndics auront droit de viiite Se infpe&ion chez chacun dcfdits mar¬
chands, artifans Se autres c Pourront, après en avoir obtenu l'Ordonnance des
Juges de Police , faifir Se pourfuivre ceux qui n'auroient pas été reçus confor¬
mément au préfentArrêt, fans néanmoins que lefdits marehands,artifans Se autres
foient obligés à autres formalités envers lefdits Syndics , qu'à fe faire inferire
fur les regiftres; qu'ils tiendront à cet effet, dûement paraphés, à Paris par ledit:
fient Lieutenant général de Police, Se dans les autres villes Se lieux par lefdits
Juges ayant la police des arts Se métiers , en payant feulement pour ledit enre-
^iftreraent vingt fous au profit dcfdits Syndics.
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Faute par aucuns des Marchands , Artifans 6c autres compris dans les
pjréçédens Articles., de fe faire recevoir 6c prêter ferment en la forme pref-
crite par iceux, favoir , dans la ville ,. faubourgs 6c enclos de Paris dans
trois mois, 6c. dans les autres villes , bourgs , bourgades.6c autres lieux du
Royaume dans fix mois, à compter du jour de la publication du prélent
Arrêt : Veut-Sa Majefté , ledit terme expiré , qu'ils demeurent privés d'exer-
c§r . lefdits trafics, arts ou métiers, conformément aux Èdks de Décembre
15 Avril 1597, à peine d'amende applicable" aux hôpitaux : Enjoint
S-àUlajefté aux Juges de Police , foit royaux ou feigneuriaux, 6c autres qui
feront nommés par S& Majefté > conformément à i'Édit de Décembre 1 j8i ,

d'y tenir la main, X L
Ceux qui auront été reçus conformément aux Articles précédens , ve¬

nant à décéder, Leurs veuves pourront continuer d'exercer fans être tenues,
d'obtenir.. de, nouvelles lettres ni d'aucune nouvelle réception y entend Sa
Majefté à l'égard des enfans qui voudront continuer la profeflion de leurs
peres, qu'il leur foit expédié à cet effet des lettres ou quittances en-te¬
nant lieu , en la forme çi-deffus prefcrite, en payant par eux le quart de
ht finance ; 6c a l'égard de ceux qui épouferont les filles ou les vôuves defdits-
brévtecés, en payant moitié.

'

-i . -X I L
Ordonne Sa Majefté, conformément aux Articles V, VI 6c VU, de

FÉdit.de Décembre 1581 , que ceux qui auront obtenu lefdites lettres ou
brévçts-, 6c prêté ferment dans aucuns des faubourgs , enclos 6c lieux pri¬
vilégiés de Paris, ou prétendus tels, pourront aller s'établir dans un autre
faubourg ou lîeu privilégié , fans en obtenir de nouvelles ni prêter un nou¬
veau ferment; mais à la charge Amplement de les faire enregiftrer au Greffe
de la Juftice du lieu ou ils iront réfider : Pourront pareillement les mar¬
chands, ârtifans 6c autres qui auront obtenu lefdites lettres pour la ville
& faubourgs de Paris , aller exercer dans telle autre ville àc lieu du Royau-
me que bon leur femblera , 6c ceux des villes où il y a Cour fupérieure 5

fiége préfidial, bailliage , fénéchauffée ou autre juftice royale ou fubalterne,
dansrtous les Lieux du reftbrt defdites cours 6c jurifdiétions , chacun ea
droit foit;; à La charge d'un fimple enregiftrement au greffe de là juftice
du lieu où ils transféreront'r/leur domicile,, defdites lettres 6c. preftation
de ferment par eux précédemment- faite , 6c à condition que dans ledit,
lieu où ils transféreront leur domicile , le trafic , art ou métier dont ils
feront profeilion ne fera point établi en makrife ou jurande. : N'entendant
SA.iMajefté préjudicier aux privilèges des corps 6c communautés des mar¬
chands :6c des arts métiers dans les villes 6c lieux où ils font établis
en mastrife & jurande par lettres patentes ou ftatuts dùement homo¬
logués : Veut pareillement Sa Majefté que ceux qui. feront pourvus defdites



lettres pôuf exercer dans les lieux privilégiés de Paris des profefiions,arts
ou métiers qui font en jurande dans ladite ville, ne puiflçnt jouir ,d'$$§res
ni plus grands droits que de ceux dont joùiffent les marchands '8c. arçiftns
defdits lieux: privilégiés j n'entendant donner aucune exrenfion aufciits droits
au préjudice des corps 8c communautés.

Sa Majesté ayant confidéré que la profeifion des courtiers eff unedè cëftes
qui intéreffe plus particulièrement le commerce 3 atteridiyque lefditSjdp^tiers
font agens& les dépofîtaires de la confiance publique: 8c étant infpniiée que des
gens de tous états 8c la plufpart fans aveu, s'immilcenFd'en faire les fonctions,
d'où il réfulte des abus fans nombre , '8c "conÈMrek adx°OraoÙn&pes de
2673 8c 1 , fur le fait du commerce 8c de la marine, àûfqueîi il efl
néceffaire de remédier ; Sa Majefté ordonné que , conformément à iPArticle
I" du préfent Arrêt 8c Édits y relatés, nul ne pourra s'imgiicer yave¬
nir dans lefdites fondions d'agens 8c courtiers de change ou commiftion-
naires , banque, affurance 8c marchandifes de quelque nature qu'elles, ]|iif-
fent être

, vins, eaux-de-vie, grains, chevaux, fadeurs de, tonîiers-voif%u-
,cre forte de courtage dans aucune ville <du Royaume , "qu'ils n'aient en
vertu des lettres ou quittances de finance aen-tenant lieu,;qui leurfer^nrexpé¬
diées en la forme preferite par le préfent Arrêt, fubi examen & prêté ferment

'à Paris par-devant le Lieutënantgénéral de Police ou le 'Prévôt dès Marchands,
chacun pour ce qui les concerné, & dans-les autres viUes dhllby
vant les Juges-Confuls ; 8c dans le cas où il n'y auroit point de Jurifdidion
:Confuîaire, par-devant les Juges dé Police , auquel ferment ils feront admis fur
un certificat de quatre Négocians connus, qui attelleront leur probité : Défend
Sa Majefté à tous ceux qui pourroient s'immifeer dans lefdites fondions, de les
continuer qu'ils n'aient fatisfait au préfent article ; entendant que jufqu'à ce
qu'il y aient fatisfait, ils ne puiffent avoir adion ni témoignage en Juftice en
ladite qualité de courtiers 8c fur le fait dudit courtage : enjoint Sa Majefté aux
Juges de Police 8c Juges-Confuls d'y tenir la main. N'entend Sa Majefté com¬
prendre dans le préfent article les courtiers-agens de change, banque 8c com¬
merce des villes de Marfeilles, Lyon 8c Bordeaux, attendu leur création en titre
d'office : Enjoint au furplus Sa Majefté à tous courtiers de fe conformer dans
l'exercice de leurs fondious à ce qui leur eft prefcric par les Règlemens, &c no¬
tamment par les Ordonnances de 1673 8c 1681 , qui feront exécutées.

X I V.
Entend Sa Majefté que l'article III de l'Arrêt du Confeil du 13 Juin 8c Let¬

tres patentes du même jour, foit exécuté à l'égard des étrangers, 8c que ceux qui
feront pourvus defdits brévets 8c lettres de Sa Majefté, & qui y auront été reçus,
fbient8c défnemënt exempts du droit d'auBaine^lcqoument dé tousïës auclfS
privilégei,-droi^j, ffanehifèsSqlibertés pÇftésjpayfai^H^
tVntès, que Sa Majefté veut etre^expsut,^ Arrêt, fur lequel



toutes Lettres nécefiaires feront expédiées, imprimé, lu r publié &■ affiché par-
tout où-befoin fera. F a i t au Gonfcil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu
à Compiegné le vingt-trois Août mil fept cens foixante-fept.

Signé rVn elypLaûx.

ANTOINE - LOUIS - FRANÇOiS LE FEVRE DÊ CAÛMARTINU
Chevalier y Marquis de St. AN G E ,■ Comte de Moret f

Seigneur de Caumarrin 9 Boiffy- le - Châtel y Ville - Cerf,
Dormeillès , Ville St.. Jacques > Stàgny 9 la Commanderie
& autres Lieux, Confeiller du Roi en /es Confed$y Maître
des Requêtes ordinaire de Jon Hôtel y Intendant de ; Flandres é
d'Artois.
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LETRES-PATANTES.
Portant continuation pendant trois années , à

comancer du ic\ Novembre 1767 > des Octrois
fur les Vin , Bière <5G Eau-de-vie , acordés a

l'Hôpital Général de la Ckarité de Lile j par
Arets du Confed des 9 Juin 1751 ÔG 6 Juillet
1762:

Donées à Compiègtie îe 2.3 Aouc 17Cf.

Enregiftrêes au Parlement le 17 Novembre 17 67V

OUIS par la grace de dleu roî
de France et de Navarre, à nos
amés 6c féaux les Gens tenans notre Cour
de Parlement de Flandres, Salut.

; Nous étant fait repréfenter en notre

I Confeil les Lètres Parantes portant éta¬
bli flement de FHôpital Général de la

Charité de notre Vile de Lile, donées en mil fept cent
trente-huit j l'Arec rendu en notre Confeil , Nous y étant,

A



( 2. )
le neuf Juin mil fept cent cinquante-un, par lequel, pour
maintenir dans notredite Vile l'extirpation de la mandici-
té, au fujet de laquèle Nous avions confirmé divers Règle-
mens qui Nous avoient été propofés par le Sieur Moreau
deSéchelles, notre Comiffaire départi dans notre Pro¬
vince de Flandres, Nous aurions acordé à FHôpital Géné¬
ral de la Charité de notre Vile de Lile, un oétroi de vint-
quatre patars fur chaque pièce de Vin, de cinq patars par
rondèle de forte Bière de foiffante-douze pots, de deux
patars fur chaque pot d'Eau-de-vie ; FArêt rendu en notre
Gonfeil le vint-fix Février mil fept cent cinquante-deux
portant interprétation dudit Arêt rendu le neufJuin mil
iept cent cinquante-un j FArêt rendu en notre Confeil le
fix Juillet mil fept cent foixante-deux, par lequel Nous
aurions continué ledit oétroi en faveur de YHôpital Géné¬
ralde la Charité de notredite Vile de Lile, jufqu'au premier
Novembre prochain ; étant informé des befoins dudit Hô¬
pital Général, Se de l'emploi qu'il a fait des deniers dudit
oétroi, tant à la fubfiftance des Pauvres, qu'à la libération
de partie de fes dètes & à l'aquit des Bâtimens qu'il a été
obligé de conftruire Se de réparer, par la repréfentation qui
Nous a été faite des états de recète Se de dépenfe, que fes
Adminiftrateurs ont remis au Contrôleur Général de nos

Finances, en exécution de notre Déclaration rendue le
onze Février mil fept cent foilTante-quatre, tant dudit oc¬
troi que des autres revenus dudit Hôpital Général, Se de
ceux que les Adminiftrateurs ont également rendus tous les
ans devant le Magiftratde notredite Vile, conformément
à l'article vint-fept de nos Lètres Patantes portant établif-
fement dudit Hôpital Général, Se qui lui fervent de Règle¬
ment , la conêffance des contraventions comifes au fujée
de la levée Se perception dudit oétroi aïant par Nous été



acordée au Magiftrat de notredite Ville ; enfemble la
Requête préfentée en notre Confeil par les Adminiftra-
teursde la Charité Générale dudit Lile , par laquèle ils ont
demandé qu'il Nous plût leur acorder la continuation du¬
dit oéfcroi ; les Mémoires qui Nous ont été adreflés aux
mêmes fins par le Magiftrat de notredite Vile de Lile ;
enfemble l'Avis du Sieur le Fevre de Caumartin, Comif-
faire départi en notre Province de Flandres.

A ces causes, de l'avis de notre Confeil, Nous
avons ordoné, & par ces Préfentes lignées de notre main,
ordonons :

î°. Que les Adminiftrateurs de l'FIôpital Général de
la Charité de Lile en Flandres continûront de jouïr pen¬
dant trois années confécutives, qui comanceront au premier
Novembre prochain, ôc qui finiront à pareil jour de l'an-»
née mil feptcentfoiiïante-dix , de la levée Se perception de
vint-quatre patars fur chaque pièce de Vin , demie ôc quart
à proportion, qui entreront dans la Vile de Lile, fans ce¬
pendant que ce droit puiffe être perçu fur les Vins qui ne
feront que paffer par ladite Vile, fans y être déchargés ni
encavés.

2°. Que ce droit fera aquité par les Marchands de Vin;
à la décharge des Confomateurs 5 fauf à eux de s'en faire
rembourfer lors de la vente ou de la livtaifon, par les
Confomateurs.

30. Que lefdits Adminiftrateurs de ladite Charité conti¬
nûront de percevoir le droit de cinq patars par rondèle de
forte Bière de foiflante-douze pots, demie ôc quart à propor¬
tion ,,qui fera encavée dans ladite Vile ôc dans fa Banlieue
Ôc dépendances, fans néanmoins que la petite Bière puifle
êtrefujète à aucun nouveau droit, nique cèlecompofée de
deux havôts puiife être réputée petite Bière.

A ij
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4*. Que le droit fur la Bière brafifée dans la Vile, fera

aquité par les* BrafTeurs avant que de la pouvoir fortir de
leurs brafferies, pour la livrer à aucuns des Habitans, foie
Cabaretiers ou autres, defdites Vile, Banlieue ou dépen¬
dances,

y0. Que le droit fera payé à l'entrée de la Vile fur les
Bières braffées au-dehors, fauf à ceux des Particuliers ou
Brafleurs qui les feront entrer, à fe faire faire raifon du
droit , par ceux à qui ils livreront leurs Bières, foit Cabare¬
tiers ou autres.

6°. Que les Adminiftrateurs continûront également de
percevoir pendant ledit tems, le droit de deux patars fur
chaque pot d'Eau-de-vie diftribué dans les Cantines de la¬
dite Vile, fa Banlieue & fes dépendances.

7°, Pouront les Adminiftrateurs & les Fermiers a l'Eau-
de-vie convenir d'un arangement pour fimplifier la per¬
ception dudit droit ; lefdits Fermiers en ce cas feront ref-
ponfables de tous dépens ôc damages auxquels l'Hôpital
pouroit être expofé par leur fait.

8\ Permetons mime aux Adminiftrateurs de l'Hôpital
Général & auxdits Fermiers de convenir d'une fome fixe
par an, payable par lefdits Fermiers au profit de l'Hôpital,
corne auffi de convenir qu'en fus du prix du Bail de l'Eau-
de-vie, il fera adjugé à l'Hôpital le quinzième dudit prix,
auquel cas, foit de convention d'une fome fixe, foit de
convention du payement du quinzième du prix dudit Bail
de l'Eau-de-yie , lefdits Adminiftrateurs feront tenus, trois
mois avant l'adjudication dudit Bail de la Ferme de l'Eau-
de-vie, de remètre au Magiftrat, leur réfolucion par écrit,
pour être par ledit Magiftrat inférée , fi le cas y échec, dans
i'aâe portant Bail, & corne condition dudit Bail.

<?.° Pouront lefdits Adminiftrateurs de la Chance
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Générale régir par eux mêmes, faire régir ou afermer
au profit dudit Hôpital Général lefdits droits félon qu'ils
eftimeront plus utile audit Hôpital.

10.® Le produit defdits droits fera employé tant à la
fubfiftance des Pauvres qu'à continuer la libération des
dètes de l'Hôpital Général & à fupléer à fes autres
Lefoins.

11.° Ordonons que tous les ans il en fera rendu compte
par trois articles féparés dont chacun contiendra le mon¬
tant du produit de l'un defdits trois droits, dans un cha¬
pitre particulier du compte général dudit Hôpital, de¬
vant le Magi ft rat de notredite Vile deLile, conformé¬
ment à l'article vingt-fept des Lètres Patantes portant
établiflement dudit Hôpital Général.

u.° Pouront lefdits Magiftrats de notre Vile de Lile
faire corne par le paffé, les Règlemens & Ordonances
qu'ils trouveront convenir pour la perception dudit Oéfcroi
foit en ferme foit en régie 5 ftatuer au profit dudit Hô¬
pital Général les amandes convenables contre les Frau¬
deurs, & juger des contraventions qui pouroient fe comètre
dans la perception.

13N'entendons préjudicier au Committimus en toute
matière que nous avons acordé audit Hôpital Général
par nos Lètres Patantes portant établiflement de ladite
Maifon, en la prémière Chambre de notre Parlement
de Flandres.

14.0 Ordonons que tous les droits ci-defliis continûront
d'être payés par toutes fortes de perfones indiftinélement
d.e quelques qualité &: condition quelles foient , Etat-
Major, Nobles, Ecléfiaftiques, Privilégiés, Chapitres,
Comunautés Religieufes & autres, fans que dudit paie¬
ment qu'ils ont acoutumé de faire, on puiflfe induire
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que nous ai'ons dérogé à leurs anciens Privilèges Se
exantions.

ij.° Si vous mandons que ces préfentes vous aies à
faire regiftrer, même en vacations , Se de leur contenu
faire jouïr lefdits Adminiftrateurs plênement Se paifi-
blement, ceflant Se fefant ceffer tous troubles Se cmpé¬
chémens contraires, Car tel est notre plaisir.

Donées à Compiègne le vint-troifième jour d'Août
fan de Grâce mil fept cent foixante-fept, Se de notre règne
le cinquante-deuxième. Signé, LOUIS. Plus bas. Par
le Roi: Jignê, le Duc de Choiseul. Au bout de la
page: Vu au Confeil : Jignê, Del'Averdy, &<fcélé

fceau en cire jaune.
A NOSSEIGNEURS,

NOSSEIGNEURS DE LA COUR DE
PARLEMENT DE FLANDRES.

SUplient très humblement les Adminiftrateurs de laCharité Générale de la Vile de Lile, difant qu'il au-
roit plû au Roi d'acorder des Létres Patantes qui con¬
tinuent pendant trois années l'oétroi fur la Bière , le
Vin Se l'Eau-de-vie en faveur de l'Hôpital Général de
ladite Vile , donées à Compiègne le vint-trois d'Août
dernier, lignées, Louis, Se plus bas, par le Roi, le Duc
de Choifeul, Se fcélées du grand fceau en cire jaune ,
Se defirant les Suplians les faire enregiftrer 5 à ces caufes
ils ont recours à Vous,

NOSSEIGNEURS,
Pour qu'il plaife à la Cour ordoner que lefdites

Lètres d'Oélroi feront enregiftrées au Grèfe, pour jouïr
du contenu en icèles fuivant leur forme Se teneur.

Ce fefant Sec, Signé, Vincent.

du grand
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S oit comuniqué au Procureur Général du Roi : Fait
le 30. Octobre iy6y. Signé, le Poivre.

Vu la prêfente Requête, les Letres Patantes qui con¬
tinuent pendant trois années l'Octroi fur la Bière, le Vin
& l'Eau-de-vie\enfaveur de l'Hôpital Général de la Charité
de la Vile de Lile, donées à Compiègne le vint-trois du.
mois d'Août dernier, fignées, Louis , plus bas , par le
Roi, le Duc de Choijeul, & fcèlées du grand fceau
en cire jaune,

Je n empêche pour le Roi que lefdites Letres Patan¬
tes de continuation d'OctroiJbient enregiftrées au Grèfe de
la Cour pour être êxécutées fuivant leur forme & teneur•

Fait ce ij. Novembre *767.
Signé , De Francqueville d'Abancourt.

SUR la Requête préfentée à la Cour par les Admi-niftrateurs de l'Hôpital Général de la Charité de la
vile de Lile , contenant qu'il auroit plû au Roi d'acor-
der audit Hôpital des Lètres-Patantes qui continuent
en fa faveur pendant trois années l'Oétroi fur la Bière,
le Vin 5c l'Eau-de-vie, à ces caufes requéroient les
Suplians qu'il plût à la Cour ordoner que lefdites Lè-
tres-Patantes portant Oéfcroi feront enregiftrées au Grèfe
de ladite Cour , pour jouïr par ledit Hôpital du con¬
tenu en icèles fuivant leur forme 5c teneur.

.Vû ladite Requête, lefdites Lètres-Patantes donées à
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Compiègne le vint-troifîème jour du mois d'Août der¬
nier , fîgnées, Louis, Se plus bas, par le Roi, le Due
de Choifeul, vû au Confeil > Dei'Averdy , conclufions
du Procureur Général du Roi, ouï te raporc de Mef-
ïire Michel- Jofeph Lamoral, Confeiller ; tout confidéré,

La Cour a ordoné Se ordone que lefdices Lecres-
Patantes feront enregiftrées au Grèfe pour jouir par ledit
Hôpital Général de la Charité' de Lile, de l'éfet Se
contenu en icèles félon leutr forme Se teneur.

Fait à Douai en Parlement le dix-fètième jour de
Novembre mil fept cent foixante-fept, Plus bas % colla-
rioné. Signé, Le Poivre,,

Lille ? De l'Imprimerie de N.J.B. Peteiunck-Gramé , Imprimeur
ordinaire du Roi,
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ibîsh
A R R E S

DU CONSEIL DÉTAT
DU ROI,

QUI fixe des difpojitwns relatives a fa Régie SC recouvre*
ment des Droits domaniaux■;'> dont François Teffîér a
été mis en pojpffioîi par Arrêt du p Juin dernier*

» ■r ? Du il Septeiïibrc ï'767. ;i.

Extrait desf Rcgijîrcs au Confeït d'État.
n< •> à: ?;.>:*au i •..>»;il :.>> jjfîivoh
E ROI ayant Ordonné, par ÀPrêt: do fon Coh-f

Teil du p Juin dernier, que François Teffièrle*
roit mis en poffeffion & joui flance des droits at¬
tribués aux Offices de Contrôlcurs-vifiteurs des

poids & mefures, dé Jurés- mouleurs, Vifiteiïrs,
Compteurs, Mefureurs Se Pèfeurs des bois à brû¬

ler & charbons ; de Mefureurs de grains; de Jurés-vendeurs de
poiflbn de mer frais, fec & falé ; de Prifeurs-vendeurs de biens^
meubles ; & d'Auneurs, Contrôleurs, Vifîreurs Se Marqueurs de
toiles Se draps, que Sa Majefté a réunis à fon Domaine par Arrêt
de Ton Conleil du 18 Mai dernier, pour , par ledit Teffier , faire
îa régie Se perception dcfdits droits au profit de Sa Majefté3 à comp-



tl'jN & T^fwl '
fe| ||di| : premier Octobre prochain^conformément au réiultat du
Cqnfêi du i Juin dernier., Arret ôc Lettres- patentés furiedibi du
xi$iiû|Içt fuivant: Et Sa Majefté conftdérant qu'il eft int^teflant^
tante pour- Elle que pouf^ fes;iiuets, de cfendre là régie Ôc, ieirecouC
vr|ri^r|jt déficits dfoits le plus facile & le, moins dilpendieiDt fjull
fefj^pd|a^ Elle a jugé à propos de faire cohnoïtre les inténtioiis
avant ritabliilementfde ladite régie. A quoi voulant pourv6ir:>0uï

■pjpçrt du Sieur Dp l'Averdy, Confeiller ordinaire , de au Conc
feiînoyaT^fentrôlêur'^éiieïallSè^luHâ'nccs^fLë Rôf iraktwson
Conseil $ a ,ordonné & ordonne que TArrêt du ,9 Juin dernier,
qui ordonne que&ài^^oisTefiier fera mis en poffeffion & jouifTance
des droits attribués aux Offices de Contrôleurs-vifiteurs des poids &
mèfuresi de J^rés-nmWeurs5iVifiteurs^ Compteurs, Mefureurs; &
Peîeurs des Ëois à brûler Ôc charbons ; de Mefureurs de grains ; de
Jurés-vendeurs de poiflon de mer irais, fec & falé; de Prifeurs-
vendeurs 4e,biens-meuBles s & d'Auneurs, Contrôleurs, Vifiteurs
&^arqueai0-de.toHès dedraps, fera exécuté felon fa for me & teneur.
Difg^lq^a ;Maj,dié, les Receveurs1 & Commis des Cinq; groffes
Fermes, Aides & Domaines, Octrois ou Tarifs des viifes, ou autres
droits publics, qui!"plaira audit Teihér de commettre ou prépofer
pour la régie y recette Se exploitation defdits droits, <5e,qui auront
déjà prêté ferment j^.Juftiçe, dp fe faire çeçevoir & prêter un nou¬
veau ferment devant les Juges établis pour la çonnoiflance defdits
droits :;Vçut Sa Majefté que fes autres Commis qui feront prépofés
pat ledit Téffier, & qui n'auront pas çnçoreprêfé ferment, fe faffent.
recevoir & .prêtent femient devant-les Oftiçfers des Ekdions * ou
^i^es-Jugés qui çpnnoifîent 4e fes droits j J&que pour raifon de1
jeur.réc£ftfiom44; preftation1 do ferment , cisne&ient tenusdepàycr 1

k•s^conôlui5g§^ dl Procu-
tpUv &jfes émolum|ns>4u Greffief : Ordonne Sa Majefté à! tous lest
.pourvus :40ffiçéS ilmtéà .l'exercice des fondionsby
aitaehéçstous fcs aliériataires, fermiers ou abonna-
iraîriesidé^f4r^it§ dédits Offit^s ^de continuer leurs fondions pour
!edfetT(§fîfes3ji|^& 18^ quiîby aitiautiemérit été pourvu;,: "de 4$luL
re^réfenter^^ûrèfôi^q^otçs les prpviftdn^y commiffiops^ baux si
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ferme ou à loyer, abonnemens de autres ades en vertu defqueîs ils
exercent leffiits Offices, de même que les regiftres & états feryant à
la recette de perception defdits droits :du produit de%uels , à com¬
mencer du Ie- Octobre prochain , ils compteront audit Teffier,
fes cautions, commis ou prépofésà leur première réquifition. Per¬
met Sa Majefté audit Temer de réfilier lefdits baux & abonnemens §

fi bon lui femble , ou de les continuer pour autant de temps qu i!
le jugera a propos ; auquel cas les fermiers ou abonnatairei feront
tenus de lui remettre & payer, dans les termes fixés par lefdits baux
ou abonnemens, le prix d'iceux : Ordonne en outre qu a la première
réquifition dudit Teflier, fes cautions, commis ou prépofés, les ti¬
tulaires, fermiers, abonnataires, ou commis à l'exercice defdits Of¬
fices , feront tenus de lui remettre les marques, empreintes aulnes ,
boifleaux 6c autres mefures fervant a&uellement audit exercice î à la
charge par lui de leur en payer la valeur de gré à gré, ou fur le pied
de l'eftimation qui en fera faite par experts convenus entreux du
nommés d'office, fans qu'en cas de conteftation, de pour raifon d'i-
céjle nifous aucun prétexte, ladite remife puiffe être différée ; com¬
me auffi qu'à fa première réquifition il fera mis en poffeffion des bu¬
reaux dèjMrablis fous les halles & marchés, ou ailleurs , dans l'éten¬
due des villes, bourgs de autres lieux, de pourra en établir d'autres,
sil eft bèfoin,rpour fa perception des droits, fans que les propriétai¬
res puiffent s'y ^©ppofer ni l'en.évincer, en payant par lui les loyers
fixés par les baux defdits bureaux, à quoi les Maires & Echevins, de
les Juges de Police des villes, tiendront particulièrement la majn.
Difpenfe Sa Majefté ledit Teflier de fe fervir de papier timbré poitr
les journaux de recette,, regiftres, contraintes, quittances & toutes
autres expéditions généralement quelconques, concernant la régie
defdits droits : Difpenfe pareillement Sa Majefté ledit Teflier du
payement du droit de contrôle pour toutes les fommations de ligni¬
fications qu'il feroit dans le cas de faire faire aux propriétaires def¬
dits Offices, des Arrêts du Confeil qui en ordonnent la réunion au
Domaine de Sa Majefté, de qui ont été de feront rendus pour la li¬
quidation & rembourfement :des finances ^efâits Offices, dérôgeârît
à cet effet à tous Edits de Déclarations à ce contraires* Veut Sa Ma-
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jette qu il ne foie payé par ledit Telïier que trois lous pour le droit
de contrôle, quatre & deux fous pour livre d'icelui de chacune des
autres lignifications, contraintes, exploits & autres actes & diligen¬
ces qui feront faites à fa requête *, que les commandemens qui feront
fignifiés aux redevables, foient contrôlés dans le neuvième jour de
leur date, Se qu'il foit permis audit Teffier, fes Directeurs Se prépo-
fés, de fe fervir de tels Huifïiers ou Sergens que bon leur fernblera,
pour tous les commandemens, exploits Se autres actes à fignifier.
N entend au furplus Sa Majefté que la perception des deux nou¬
veaux fous pour livre, ordonnée être levés par les Déclarations des
3 Février 1760 Se % 1 Novembre 176}, ait lieu fur les droits attri¬
bués auxdits Offices r Fait défenfes aux Fermiers, Régifleurs & au¬
tres prépofés au recouvrement defdits deux fous pour livre,, de les
percevoir. Ordonne que le préfent Arrêt fera lu, publié Se. affiché
par-tout ©u befoin fera. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Ma¬
jefté y étant , tenu à Verfailles le douzième jour de Septembre mil
fept cens foixante-fept. Signé, Phelybeaux..

'•< ^ i '■ : •: . ; ... ■; ' ' .
• ;■ •; ' ; • ;■ -

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN „

Chevalier , Marquée de St. ANGE , Comte de Motet,
Seigneur de Caumartin, Boiffy-U-Chdtel9 Ville-Cerf, Dor~
meilles, Ville SJ* Jacques , Stagny, la Cammandcrie & autres
Lieux, Confeiller du Roi enfis Confiilsy, Maître des Requêtes
ordinaire defin Hôtel, Intendant de Flandres & d'Artois.

v,U FArrêt du Confeil d'Etat dit Roi ci - dejfus.
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié & ql

par-tout ou befoin fera afin que perfbnne n'en ignore. Fait
le 17 Septembre 1767. Signé, CAUMARTIN\

Lilte s De l'Imprimerie de N. 1. B. P11 sa ikcs-Ckam é ^Imprimeur
©rdinairç du Roi»
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Chevalier r Marquis de Sri A NG E y Comte de -Môret \

Seigneur dé Caiirnartin y \BoiJJjr - le -Ckâtel fi Ville - Cerf|
Dormeilles , Ville St: Jacques , Stagny y Ut CommaHderie
&: aiitèes LieuX, Corifèiller du Roi en fis Confeilsy Makrè
des Requêtes ordinaire de fin Hôtelx Intendant de Flandres
& d'Artois: .

i,<fcT

II £ ?3"SJ
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î U la Requête a Nous préferatée par LES I^IAL
TRES ET SUPPOTS DES TEINTURIER
DU PETIT TEINT DE LA VILLE
LILLE, contenant que , ^quoi que fuivant les-
Lettres-patentes expédiées fur le Règlement arrêté;

le ij Janvier 1737, ppur la Teinture des Etoffes de laine3
il foit fait défenfes par des Articles VIII, XVI,, XIX ' XXVIL
& LII, AUX TEINTURIERS DU GRAND ET BON
TEINT de teindre fous quelque prétexte que ce foit , en pe¬
tit Teint les Serges, Examines,,Camelots & autres Etoffes dont
I"'-aune iieft que du prix de quarante fols ôt au-deffus, il arrive
cependant que LESDITS TEINTURIERS DU GRAND
ET BON TEINT, s'ingèrent de teindre continuellement EN,
PETIT TEINT, ce qui ocçafionne un préjudice confidérable



C ^ }
AUX SUPPLIANS 6c au Commerce ; qu'en effet lors qutfn
Teinturier du grand 6c bon Teint a ceint quelques pièces en petit
Teint 6c qu'il la porté à l'Egard de Teinture, on donne à cette
Pièce la marque de grand 6c bon Teint, tandis qu'au vrai elle
n'eft qu'en petit Teint, de force que l'on peut dire que c'eft
frauder impunément le Commerce ; a ces Causes , requéroient
les SUPPLIANS qu'il Nous plût faire défenfes AUX TEIN¬
TURIERS DU GRAND ET BON TEINT, de continuer
à teindre en petit Teint fous les peines 6c amendes portées par
ledit Règlement 6c Lettres-patentes ; notre Ordonnance du j
Juillet dernier inife en ma^A Ia<ji|é Requête, portant qu'elle
feroit communiquée aux Maîtres du Corps des Teinturiers du
grand 6c bon Teint , pour y réppndie pafdevant Nous dans la
huitaine ; la ugmficahon qui" ieurTeira'éte faite* ïé té dudif
mois de Juillet par Brefoii $ Sergent royal de la Prévôté de
Lille j l'Ecrit de çéponfe fourni par les MAITRES DU CORPS
ET COMMUNAUTÉ DES TEINTURIERS DU GRANDET BON TEINT, contenant que depujs l'époque, du temps
de leur adminiftratipn, il ne leur eft pas revenu qu'aucuns des Maî¬
tres du grand 6c bon Teint divifés en deux claïTes, l'une de
Wedeurs 6c l'autre de Garence , fe foient jamais écartés de la
difpofîtiôn du Règlement du Confoii dii i!j Wanvkr- 17J7 >

qu'ils font; au contraire =IcrupuleUfemenc conformés relative¬
ment à la1Tranfaltion faite entré les Teiritufifeii du grand 6c
bon Teint 6c çeux du petit Teint , homologuée le deux Dé¬
cembre T 715 . par fèu M. de Séchelles, lors Intendant de cette
Ptovincé , enforté qu'ils rie; • connoiffent "qui que ce .foie parmi
lèfdits Teiritàfîers, qui ait-contrevenu aux prérogatives de ceux

1 * /* r a t j, . .

du petit Teint; qùen luppofant meme que quelque Teintu¬
rier du grand 6c bon Teint eut contrevenu aux difpofitions
dudit Règlement , ce que les Supplians ne croyent pas ; LES
TEINTURIERS DU PETIT TEINT ne foroiencipas fon¬
dés de céàckîre , comme ils-- fônt^ortttfe- ïkgeriérâlipé du Corps
des Teinturiers du grand èi foon Teint ; quelles fraudés 6c
contraventions^ étant purement pèrfonriéBesy ç Icoit contre les
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cofttrevenans s il s'en trouvoit, que les Demandeurs devoîent di¬
riger leur a£tion s'ils s'y croyoienc fondés, mais non pas con¬
tre une Communauté entière qui ne doit pas être la viâime
de femblables évènemens; que dans le cas dune contravention
reconnue, c'étoit aux Demandeurs d'en faire la dénonciation aux
Maîtres du Corps des Teinturiers du grand Si bon Teint Se
aux Egards du Siège de la Teinture, pour en dreflerProçès-
verbâl M faire punir les coupables de fraude , conformément
aux Réglemens ; qu'à l'égard de ce qui eft dit dans la Requête
des Teinturiers du petit Teint, que les Egards-jurés à la Teintu¬
re apppfenî aux pièces d'Etoffes la marque de grand ?&. bon
Tc^3 ifoient teintes en petit Teint, ce trjî* ;<fe

Auçpu.r ;i de la Requête des teinturiers, du
petit Teint, puifqu il eft Égard lui-même* Requéroient eli con-
ïéquence, les Teinturiers du grand Se bon Teint, à ce que les
Demandeurs foient déboutés des fins & conclufions de leur Re«
quête avec dépens. La Répliqué fournie par lefdits Teinturiers
du petit Teint, à laquelle ils ont joint deux Procès-verbaux des

Juillet Se i ï Août derniers, fignés du Sr. Rohart l'un des
Égards du petit Teint, du premier defquels il réfulte qu'un Ou¬
vrier du Sr. LORTHIOIR TEINTURIER DU GRAND
TEINT, s étoit rendu devant les Egards avec une pièce d'Etoffe
qui avoic été teinte en petit Teint Si de blanc en noir chez
ledit LORTHIOIR; que ledit Rohart ayant voulu la faifir, le
Sr. BIGOT Egard du grand &bon& Teint s'y étoit oppofé Se
dit qu'il répondoit de tout 5 l'autre Procès-ver bal fait mention,
qu'un Ouvrier de DOMINIQUE PETIT, TEINTURIER
EN GRAND ET BON TEINT, s'étoic préfenté devant les
Égards de Teinture avec deux pièces d Etoffes de fîx quarts^
propres à faire des failles, qui avoient été ceintes en petit Teint Se
de blanc en noir, chez ledit Petit, qui ont été arrêtées Se fai¬
lles , mais qtfon a rendu au marchand propriétaire , fauf à
punir las contravention dudit Petic^Vû-auiR Je-Règlement du
p| i iV • *A «'Vl . pipulMUtlu 1 i>v4 . . . .

quinze Janvier 17^1, & tout copiide^:.. ;n,':
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NOUS Intendant fufdit, avons renouvelle les défenfes faites

ar ledit Règlement du 15. Janvier 1737, AUX TEINTU-
IERS DU GRAND ET BON TEINT, de ceindre autres

Êroffes en petit teint à peine de cinq cens livres d'amende ;
éftjôignons en ccnféquerïce AUX EGARDS DE LA
"TE I N T U RE, d'arrêter & de faifit toutes les pièces d'Etoffes
qui férôiit troiivées en contravention & d'en dreffer leurs
Procès - verbaux, pour nous être rapportés & être- par Nous
prononcé fut icèùx, ainfi qui! appartiendra. Ordonnons au
furplùs que les deux Procès - verbaux des ij Juillet & ri
Août derniers, feront fignifiés AUS DITS Srs. LORTHIOIR
ET PETIT, avec affignation pardevanc 'Noiis i délai compé-
tant, pour, fur leur réponfe, y être par Nous statué àinfî que de
raifon.

Fait ce z6 Septembre 1767. Signé, CÂUMARTlNc,
-

>: ' ; . H r* . > . . | ., ■ ;
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Direction de Flandres et haynaùt,
PROHIBÉ. -

À Lille le 10 Octobre 1767»

JPLuficurs Marchands de Toiles peintes, qui en font Commercé en gros
Se en détail, ayant demandé, Monfieur, que l'empreinte du Cachet de la
Ferme foit appofée aux demi pièces Se Coupons d'Indiennes qu'ils ven¬
dent aux Marchands établis dans les petites Villes, Bourgs Se autres lieux
de la Campagne, Se aiix Colporteurs Se marchands Forains -, j'ai rendu
compte de cette proportion à la Compagnie, qui m'a Fait l'hbnriéur de
ine mander, par Fa Lettre du 4 de ce mois, que cette demande n'eft point
admiffible en aucune hianiere ; les cara&eres avec lefquels Ces Toiles >

ainfi que celles de coton blanches, peuvent Circuler dans le Commerce ,
font des plombs d'entrée ou des marques dé Fabrique, feules conditions
adoptées parla Loi, entre autres par l'article VI. de la Déclaration du
Roi du 7 Avril 1764 : ce feroit y contrevenir que d'en admettre d'autres»
On ne pouroit Faire uFage en particulier de la Formalité que propofent les
Marchands, fans donner lieu à de très-grands abus : au relie, les marques
preferites font très-fuffifanteS, pour les Marchands de bonne foi * c'eftà eux
à avoir attention db ne tenir que des Indiennes ou Toiles peintes, marquées
ou plombées tant en tête qu'en qheiie de chaque piece. Les Colporteurs Se
marchands Forains, qui ne prennent que des demi pièces ou coupons
pour s'aflortir, feront en fureté en Fe faifant donner un des chefs, Se en le
confervant jufqu'à la fin du débit du coupon»

A l'égard des Particuliers qhi ne font pas commerce de cette mar~
chandilè, Se qui auroient des coupons de deux ou trois aunes pour leur
confommation,auxquels le plomb ne pourrOit pas fe trouver, ils doivent,
s'ils font dans les quatre lieues frontières, fe munir d'expéditions de
Bureau , c'eft-à-dire, de Déclarations vifées gratis, s'ils ne fortent pas du
Bailliage ou Châtellenie du lieu de l'enlèvement de la Marchandée 5 Se fi
ces expéditions font en regîe, il n'y a paS lieu de les inquiéter pour défaut
de marques ou de plomb, lorfqu'il n'y a rien d'ailleuts qui annonce de la
fraude.

Vous voyez, Monfieur, que voiis ne devez, dans aucun cas, cacheter
du Cachet de la Ferme des demi pièces ou coupons de Toiles peintes,
ni Toiles de coton blanches : vous Voudrez bien Vous conformer en cela
aux ordres de la Coimpagnie, Se m'en envoyer votre foumiffîon au bas de
copie du préfent, Se l'enregiftrer fur le Regiftre d'Ordres.

LE DIRECTEUR DES FERMES DU ROL



 



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Qui autorife le jieur Guillot àJïgner 5 au lieu & place du Jïeur

Oblet, le cinquième Coupon des Reconnoijjances ordonnéespar
lsArrêt du zo Juin iy6^, 6 autres ArrêtsJubféquens ypour &
payement de la liquidation des Papiers du Canada*

Du 14 O&obre 17^7,

Extrait des Regifires du Confeil d'Etat.
E ROI étant informé de la mort

du fleur Simon-Louis Oblet , que Sa*
Majefté avoit nommé 8>C commis par
fon Arrêt du 2 Juillet 1764, pour

ligner le cinquième des Coupons d'intérêt des-
reconnoiffances ordonnées par le même Arrêt,
pour le payement de la liquidation des Papiers*



placer pour cet objet. A quoi voulant pour¬
voir : Ouï le rapport ; Le Roi étant en son
Conseil , a nommé &C commis le lîeur Louis
Guillot , pour ligner, au lieu & place dudit
fîeur Oblet, le cinquième Coupon des recon-
noilfances qui feront expédiées, à compter de
ce jour, pour le payement de la liquidation
des Papiers du Canada, ordonné par l'Arrêt du
29 Juin 1764 &c autres Arrêts fubféquens :
Veut Sa Majefté que le préfent Arrêt foit lu,
publié èc affiché par-tout où befbin fera. Fait
au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant,'
tenu à Fontainebleau le quatorze Octobre mil
fèpt cens foixante-fept. Choiseul Duc
DE pjraslin.

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN -•

Chevalier, Marquis de St. ANGE9 Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin , Boiffy - le - Châtel, Ville - Cerf
Darmeilles , Ville -St.- Jacques , Stagny , la Commanderie
& autres Lieux 3 Confeiller du Roi en fes Conjeils 3 Maître
des Requêtes ordinaire de Jon Hôtel ? Intendant de Flandres,
6? i'Artois.

H tArrêt du Confeil etEtat du Roi eideffus $ & les Or~
particuliers à Nous adrejjés.



NOUS ordonnons que ledit Arrêt fera lu> publie & affiché
par-tout ou befoin fera, afin que perfonne n en ignore. Fait h
Lille k zy Novembre ij6y* Signé, C AU M A RTI N*

mie s De l'Imprimerie de N. I. B. Peterinck-Cramé 9 Imprimeur
Qrdiaaire du Roi.
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A RREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROL
QUI autorife le Jleur de la Rackette > prépoféa la liqui¬

dâtlonde Papiers du Canada , a payer aux particuliers
v dénommés dans l'état annexé a la minute du préfent

Arrêt , les fommes pour lefquelles chacun deux y efc
compris ^ <5G ce , en Reconnoijfances , garnies de trois
Coupons dintérêt feulement.

Du 14 O&obre 1767.

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL

E ROI s'étant fait repréfenter l'Arrêt
rendu en fon Confeil le 19 Juin 1764.3
par lequel en ordonnant la liquidation
des. Lettres de Change &C Billets de
monnaie du Canada, il auroit par l'ar¬

ticle VIL dudit Arrêt, permis aux diiférens Porteurs



. ' m

( 1 ^
defdits Papiers , de remettre des- Mémoires de repré-
Tentations fur les réductions qu'ils pourraient avoir fup-
portées, & auxquelles ils prétendraient ne devoir pas
être aiîujectis , &C aurait Sa Majefté commis les fleurs
de Fontanieu , Confeiller d'Etat ordinaire, d'Aine &€
de Vilevault, Maîtres des Requêtes, à l'effet de re¬
cevoir ■& examiner lefdits Mémoires, pour, fur leur
avis, y être ftatué par Sa Majefté, ainfî qu'il ap¬
partiendrait. A quoi voulant pourvoir : Vu lefdits
Mémoires , l'avis defdits fîçurs Commiffiaires : Ouï
le rapport j Le Roi étant en son Conseil;
a ordonné & ordonne que par le fleur de la Rochette,
prépofé à la, liquidation des Papiers du Canada, il
fera payé à ceux defdits particuliers, qui font dé¬
nommés dans l'état annexé à la minute du préfent
Arrêt, & dont une expédition en forme lui fera re-
mife, les fommes pour lefquelles chacun d'eux y eft
compris, montant en totalité à Dou^e cens quatorze
mille Jîx cens quarante - trois livres Jei^e Jous dix
deniers ; & ce , en Reconnoiifances, garnies de trois
Coupons d'intérêt feulement, dont le premier écherra
le premier Janvier 1769. Veut Sa Majefté que ledit
fleur de la Rochette , en rapportant des quittances
én bonne forme defdits payeméhs, en demeure bien
&C valablement déchargé : Et fera le préfent Arrêt
imprimé, publié &C affiché par-tout où befoin feraf



( 3 }
FAIT au Confeil d'État du Roi 3 Sa Majefté y étant 2
tenu à Fontainebleau le quatorze Octobre mil fept
cens foixante-fept. Signée CHOISEUL DUC DEPrASLIN*
antoine - louis » françois le fevre de caumartin,

Chevalier , Marquis de St. A NGE , Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin , Roiffy - le - Châtel , Ville-Cerf ,
Dormeilles , Ville St. Jacques , Stagny , la Commanderie
& autres Lieux , Confciller du Roi en fies Confiils , Maître
des Requêtes ordinaire de Jon Hôtel , Intendant de Flandres
& d!Artois.

Vu !Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus , & les Ordres
particuliers à Nous adrejjés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié & affiché
par-tout ou befoin fera , afin que perfonne nen ignore. Fait
à Lille le z8 Novembre ijGy. Signé, CAUMARTIN»

Lille : De rimprimerie de M. J. B. Pjeterinck- Cramé
Imprimeur ordinaire du Roi»
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ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS
LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier, Marquis de St. ANGE 9 Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin, BoijJy-le-Châtel 9 Ville-Cerf9 Dormeilles, Ville
St. Jacques, Stagny 9 la Commanderie & autres Lieux 9 Con-
feiller du Roi en Jes Confeils , Maître des Requêtes ordinaire
de fon Hôtel 9 Intendant de Flandres & d*Artois.

§ U la Requête à Nous préfentée par les Maîtres
! du Corps de la Sayeterie de Lille repréfentant
| leur Communauté, contenant que le i 3 Mai
1 dernier 176y, ayant fait leur vifite chez les

Teinturiers pour connoitre fi les Etoffes qu'ils
avoient chez-eux., étoient fabriquées fuivant le prefçrit des
Ordonnances & Réglemens de Confeil, ils auroient trou¬
vé chez la veûve d'Antoine Petit , teinturière de cette

Ville, quatre pièces demi de Camelot fans aucun Plomb5
que les ayant faifies ils en avoient drefie Procès-verbal & fait
afligner cette veuve devant les Mayeur &: Hautbans de leur



7 " 7 ^ z 7,
Siège 5 pour la faire condamner à l'amende 5 qu'en effet par
Sentence du 13 Mai cette Amende a été prononcée 5 que
ïes Supplians ayant depuis examiné lefdites pièces d'Étoffes,
Ils auroient reconnu qu'elles n'étoient permifes par aucun
Règlement 5 que fi le Fabriquant avoir voulu les fabriquer
pour Camelots fins, il y manquoit des filets 3 que fi au corn
traire il avoit voulu lès fabriquer pour... Camelots,communs
il y en avoit trop : ils ont enfiiite apris que lefdites .Étoffes
avoient été fabriquées par Jean-Baptifte Dumortier, Fabri¬
quant à Roubaix , à qui elles appartenoient, étant venu les
reclamer lui-même muni d'un certificat du St. Àrrault Rece¬
veur des Fermes à Roubaix, comme il y avoit appliqué
un cachet aux armes du Roi) qu'il réfulte évidemment de
ce que-de(Tus, que les Fabriquans de Roubaix au mépris des
Ordonnances continuent de fabriquer des Camelots, qui à
la faveur du cachet qui eft appliqué fur chaque Pièce j

les font paffer chez l'Etranger quoi que défectueufes com¬
me celles qui ont été faifies : A. CES CAUSESrequéroient
les Suppliaps qu'il Noqs plut ordonner la confifcation defd,
quatrefj piéèèfl -,èc. • dfnfir; dq. Camelots condamner en corn
féquençe ledit .Dupiortier en l'amende, portée- par les Ordon¬
nances, fairp défçnfes au Sr. Arrault d'appliquer à l'avenir le
cachet de Iq^èrine lureaucuno pièce ci'Etoftc ni coupons, fous
les; pèine$ qqiL appartiendra-, & condamner ledit ..Dumortier

notre Ordonnance*!,4t#nt en marge-de ladite
Requêtpq^qr^nt.qu'elle. feroit communiquée audifoDumortier
pour y^ |a;ns, ia huitaine ,1a lignification- .qui lui en
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a été faite le 3 0 dudit mois 3 la Réponfe par lui fournie
dans laquelle il expofe que ces quatre Pièces &C demi ont
été fabriquées en exécution de l'Arrêt du Confeil du 7 Dé¬
cembre 176z y quipermettôit auxManufaéturiers de Roubaix
de fabriquer toutes fortes d'Étoffes de laine, &C avant la pu¬
blication de l'Arrêt du mois de Juillet 1765., qui a fuf-
pendu l'exécution de celui de 17 6z, ainil qu'il le juftifie
parle Certificat du Sr. Arrault, Receveur des Fermes à Rou¬
baix > qui y avoit appofé le cachet de la Ferme pour qu'on
n'imaginat point qu'elles étoient de fabrique étrangère : Nous
obfervant qu'en pareil cas nous avons fait main-levée des
pièces d'Étoffes fabriquées dans l'intervalle de la publication
des deux Arrêts de 1.761 & de 17655 &C il a conclu à
être traité de même. La Répliqué defdits Sayeteurs où ils ex-
pofent que fi les Étoffes dont il s'agit, avoient été fabriquées
avant la publication de l'Arrêt de 1765, Dumortier auroit
dû les repréfenter en exécution de notre Ordonnance du 4
Oéfobre 1765 , qui accordoit un délai de quinzaine aux
Fabriquans de Roubaix & autres lieux de la Campagne, pour
repréfenter leurs Étoffes dont la fabrication leur étoit aupara¬
vant prohibée, pardevant les Sr. Puvion & l'Eclufe pour
y appofer un plomb particulier fans frais, & que pafîé le¬
quel rems, ces Etoffes feroient confisquées &C les Propriétai¬
res condamnés à l'amende 3 qu'il fuit de là que Ips excufes
dudit Dumortier ne font pas recevables, ces Etoffes d'ailleurs
fe trouvant fabriquées en contravention des Réglemens 3 que
!e Certificat dû Sr* Arrault ne peut de rien fervir, n'ayant
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ni miffion ni qualité pour appofer le cachet de la Faille
fur ces Etoffes , ni faire preuve qu'elles avoient été fabriquées
avant l'Arrêt de 1765-5 qu'au furpius fî ces Etoffes euffent
été fabriquées avant cet Arrêt même dans l'intervalle du délai
accordé par notre Ordonnance , il eft à préfumer que ledit
Dumortier n'auroit pas manqué de profiter de ce délai de
faveur pour les repréfenter & l'on doit raifonnablement con¬
clure qu'elles l'ont été depuis. Yû aufli le Certificat du fîeur
Arrault joint à l'Ecrit de défenfes dudit Dumortier, tout
confidéré.

NOUS Intendant fufdit, avons déclaré la faifie defdites
quatre pièces §£ demi de Camelots, bonne & valable, lefquel-
les demeureront acquifes SC confifquées au profit de la Com¬
munauté des Sayeteurs de Lille , & pour la contravention
commife par ledit Dumortier, nous l'avons condamné en cent
florins d'amende par chaque Pièce, au payement de laquelle
il fera contraint par toutes voyes dues &C raifonnables 5 fai-
fons défenfes au Sr. Arrault &: autres Employés. d'appofer
le cachet de la Ferme fur de pareilles Etoffes fous telles pei¬
nes qu'il appartiendra en cas de récidive.

Fait à Arras le feizc O&obre 1767.SignéeCAUMARTIN*

$5

Lille: De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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CONCERNANT les Privilèges s Prérogatives SC Exemptions
dont Sa Majefté entend que jouijjent les Négocians en gros*

Du 30 Oâobre 17 £7*,

"Extrait des Regifires du Confeil d'Etat.

E Roi s'étant fait repréfenter fort Ëdk du mois de
Mars dernier, concernant les Arts ôc Métiers, par
lequel Sa Majefté , principalement occupée du de-
Hr de donner au Commerce la plus grande a6tivi¬
te , en encourageant & favorifant rinduftrie, atirok
créé, en faveur des Compagnons & Afpirans, en
chacun des Corps Se Communautés d'Arts & Mé^
tiers établis en jurande, des Brevets ou Lettres de

Privilège qui leur tiendroient lieu de Maîtrife ; & auroit ordonné, à l'égard
des Profeflîons, Arts èc Métiers qui intéreflent le Commerce, de. qui ne
font point en Jurande, que ceux qui les exercent, feroient tenus de (e
conformer aux Edits & Règlemens, notamment à ceux de Décembre
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i j81 , Avril 1/97 > & autres y relatés ; l'Arrêt de fon Confeil & Let¬
tres Patentes du 13 Juin dernier, par lefquels Sa Majefté auroit prefcrk
la forme de l'expédition defdits Brevets, 8c déterminé les privilèges s

droits, franchifes & libertés dont jouiroient ceux qui en feroientpourvus,
tant François qu'Etrangers : Autres Arrêts de fon Confeil des 2 3 Aôût,
13 Septembres 3 o Oélobre derniers, rendus fur les mêmes objets, &
pour la fixation de la finance qui feroit payée par ceux qui vopdroient
obtenir lefdits Brévets. Sa Majefté auroit confidére qu'un des principaux
moyens d'affurer le fuccès de fes vues pour la profpérité générale du
Commerce de fon Royaume, étoit de donner des marques de fa pro¬
tection fpéciale à ceux qui en font l'ame 8c le foutien, 8c qui le vivifient
en quelque forte, foit en étendant au dehors fes difFéreptes branches,
fo|t en facilitant 8c augmentant fa circulation intérieure : Et Sa Majefté
étant informée qu'encore que le Commerce en gros qui conftitue le vrai
Négociant, foit une Profelfion fi honorable, quelle peut être exercée
par la Noblefie, même fans dérogeance -, cependant, plufieurs de ceux
qui s'y adonnent , cduient journellement des conteftations, relativement
atix privilèges, droits, libertés 8c prérogatives dont doit jouir un état
qui mérite autant de faveur par les richeiïes qu'il attire dans le Royaume,
8c l'abondance qu'il y maintient, 8c qu'une des principales caufes qui y
donne lieu, eft que la plupart des fimples Commerçans, confondant
leurs état 8c qualité, fuffifamment eftimables d'ailleurs, avec celle des
Négocians, prétendent devoir être rangés dans la même clalfe, 8c jouir
des mêmes privilèges : Sa Majefté auroit jugé néeeftaire de remédier-à
ces inconvéniens, 8c de fe mettre en état, par une connoiftance plus
particulière de ceux qui exerceront cette Profelfion > de leur donner des
marques de fa bienveillance, 8c de témoigner l'eftime qu'Elle fait de
ceux qui s'y diftinguent, 8c en conféquence, d'ordonner, à l'égard des
Négocians , l'exécution des Edits de i/8i, 1/97 & du mois de Mars
dernier, en tant qu'elle peut leur être utile, pour leur affûter la jquiflan.ee
des diftinéKons 8c prérogatives dont l'intention de Sa Majefté èft de les
faire jouir. A quoi voulant pourvoir : Ouï le rapport du Sieur De-
l'Averdy, Confeiller ordinaire, 8c au Confeil Royal, Contrôleur Géné¬
raldes Finances ; Sa Majesté étant en son Conseié ; a ordonné

f - -

ordonné ce qui fuit. É.

1
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ART I C L E P R E M I E R.
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En conféquence des Edits de Décembre ij8 i Se Avril ij97, donc
1 exécution a été ordonnée par celui du mois deMars dernier,il fera expédié
en la forme preferite par les Arrêt du Confeil & Lettres Patentes du 23
Juin aufïi dernier, des Lettres à tous ceux qui exercent ou voudront
exèreer à l'avenir le Commerce en gros, tant au dedans qu'au dehors
du Royaume, pour leur compte ou par commiffion, foit François ou
Etrangers, Se qui fe préfenteront pour en obtenir, en payant par eux,
au Tréforier des Revenus Cafuels ou à fes Prépofés, la finance qui fera
réglée par lés Rôles arrêtés au Confeil 5 fe réfervant Sa Majefté, de
preferire les précautions qu Elle jugera néceffaires, pour qu'il ne puiCe en
être expédié aucune qua des perfonnes d'une probité reconnue.

I I.

Seront cenfés Se réputés Négocians en gros, tous Banquiers, Ma-
nufaéturiers, Se ceux qui font leur Commerce en Magafins, vendant
leurs marchandées par balles, caiffesou pièces entières, &qui n'auront
point de Boutiques ouvertes, ni aucun étalage ou enfeignement à leur
porte ou maifon, conformément à l'Edit de Décembre 170 r.

11 i
&

Ceux qui auront obtenu îefdites Lettres, les feront enregiftrer a
Paris, au Secrétariat du Prévôt des Marchands ; Se par-tout ailleurs , au
Greffe de l'Intendance de la. Généralité dans laquelle ils réfîdèront ; au¬
quel enregiftrement il fera procédé fans frais, Se fur la fimple préfentà-
tion defdites Lettres, fans aucune autre formalité quelconque : Pour¬
ront lefdits Négocians transférer leur domicile dans telle ville ou Pro¬
vince qu'ils jugeront à propos, Se y exercer leurdite Profeffion, fans être
tenus d'obtenir de nouvelles Lettres, mais feulement de faire enregiftrer
de nouveau celles qui leur auront été délivrées, ain fi qu'il a été dit ci-
deffus 3 Se fera envoyé chaque année, par les Prévôt des Marchands Se
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Commiffaires départis , au Contrôleur Général des Finances, un état
des enregiftremens qui auront été faits, contenant le nom Se le lieu de
la réfidence de ceux qui fe feront fait enregiftrer, à l'effet d'en être par
lui donné connoiffance à Sa Majefté.

IV.

Ceux defdits Négocians qui auront obtenu lefdites Lettres, Se les;
auront fait enregiftrer, conformément à ce qui eft preferit par l'article
précédent, pourront exercer toute forte de Commerce en gros, encore
que la nature dudit Commerce exigeât qu'ils tinffent Magafîns : Veut
Se entend Sa Majefté, qu'ils foient réputés vivans noblement, aient rang
Se féance, en ladite qualité, dans les Affemblées de Ville Se autres. Se,
jouiffent de tous les honneurs Se avantages qui y font attachés, fpécialç-
ment de l'exemption de la Milice pour eux Se pour leurs enfans, Se dq
privilège de porter lepée dans les Villes, Se dans leurs voyages les armes
néceffaires pour leur fûreté ; Se ce , nonobftant les défenfes du port d'ar¬
mes dont Sa Majefté les a excepté Se excepte s fe réfervant Sa Majefté,
d'accorder chaque année deux Lettres particulières d'anobliffement à
ceux d'entre lefdits Négocians qui fe feront diftingués.dans leur Profef-
flon, Se par préférence à ceux dont les Pères & Aïeux l'auroient exercée
avec l'honneur qu'elle exige. Se qui continueroient eux-mêmes à s'y
diftinguer : Défend Sa Majefté que ceux d'entr'eux qui, fans être no¬
bles, feroient revêtus de Charges auxquelles il y auroit des exemptions
attribuées, puiffent en être privés, fous prétexte dudit Commerce en
gros, Se de ce qu'ils tiendroient Magafin : Enjoint Sa Majefté au Pré¬
vôt des Marchands de fa bonne ville de Paris, Se aux Commiffaires dé¬
partis dans les différentes Généralités, du Royaume, de faire jouir lefdits
Négocians, de tous les privilèges Se exemptions énoncés au préfent artL
cle Se autres portés par les Edits, Déclarations Se Arrêts rendus fur le faii
du Commerce,

■V. : \t .-[h
Ceux des Marchands Se Commerçons en détail, qui voudront quitter

leur Profeffion pour embraflèr le Commerce en gros, Se qui defireronç*
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obtenir lefdites Lettres J y feront admis ; a ïa refera tôStefoîs 3e ceux
qui auroient fait faillite, pris des Lettres de répit, ou fait Contrats d'à»
termoiement avec leurs Créanciers, auxquels il ne pourra en être accor¬
dé : Veut Sa Majefté, que fur la finance defdites Lettres, il en foit dé¬
duit un tiers à ceux qui auroient été reçus dans des Corps ou Commu¬
nautés établis en Jurande, pour les dédommager de celles qu'ils pour¬
raient avoir payées pour leur réception à la Maîtrife -, ôc à ceux qui au¬
roient pris des Brévets ou Quittances de finance en-tenant lieu pour des
Profeffions, Arts ôc Métiers non établis en Jurande, la fomme qu'ils fe
trouveroient avoir payée pour l'obtention defdits Brévets ou Quittances
de finance.

V 1

Les Etrangers établis dans le Royaume, ou qui s'y établiront à l'a¬
venir pour y exercer le Commerce en gros, ôc qui auront obtenu à cet
effet des Lettres, en la forme prefcrite par les Arrêt ôc Lettres Patentes
du Juin dernier, Arrêt du 2,3 Août aufïi dernier, ôc par le préfent
Arrêt, jouiront de tous les privilèges énoncés au préfent Arrêt, ôc de
l'exemption du droit d'Aubaine, conformément à l'article III. des Let¬
tres Patentes du 23 Juin dernier, ôc de tous les autres privilèges, droits,
franchifes ôc libertés mentionnées en icelui ; fous la réferve toutefois y
portée en ce qui concerne les Charges, Offices ou autres emplois qui ne
peuvent être poffédés que par les Sujets naturels de Sa Majefté.

V I l

N'entend au furplus Sa Majefté, préjudicier à la liberté générale du
Commerce en gros, ni qu'à défaut defdites Lettres, il ne puiffe être
exercé par ceux qui le jugeront convenable, comme par le paffé : Et fera
le préfent Arrêt imprimé, publié ôc affiché par-tout où befoin fera. Fait
au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le tren¬
tième jour d'Oélobre mil fept cens foixante-fept.

4Êk

Signé, PhelypëàCX.
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ÂNTOIÎsfE-LOUIS «FRANÇOIS LE FEVRE DE C AU MARTIN*

Chevalier, Marquis de St. ANGE, Comte de Morety Seigneur
de Caumartin, BoijJy-le-Châtel, Ville-Cerfy Dormeilles , Ville
St. Jacques , Stagny 3 la Commanderie & autres Lieux > Confeiller
du Roi en fies Confeils, Maître des Requêtes ordinaire defon Hôtel,
Intendànt de Flandres & d'Artois.

~ du Confeil d'Etat du Roi ci-deffius $ & les Ordres parti¬
culiers a Nous adrejjés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera publié & affiché dans toutes les
Villes & Bourgs de notre Département, afin que perfonne n en ignore.
Fait à Lille le w Novembre 1767. Signé, CAUMARTIN.

-r-jfr,!-- m

Lille t De l'Imprimerie cîe N, J. B. Peterinck-Cràmê,
Imprimeur ordinaire du Roi.



 



 



D U R G I,
QUI règle ce qui doit être obfervêpar tous Ceux qui exercent ou

voudront exercer dans toutes les Villes du Royaume, autres
que celle de Paris, Fauxbourgs de[dites Villes, & Bourgs^ des
profeffwns de Commerce, Arts & Métiers,, qui ne font point
établis en jurande ; & les Privilèges dont ilsjouiront , en payant
par eux la Finance énoncée en l'éteit annexé audit Arrêt]

Du 50 Odobre 17 6j.

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat.
E ROÎ ayant par l'Arrêt de Ton Confeil du 2 5 Août
dernier, ordonné ce qu'il a èftimé nécedaire pour les
Profeflions, Arcs 8c Métiers qui né font point* en ju¬
rande, & réglé la forme des Brévèts ou quittances de
Finance en-tenant lieu, qui feroient expédiés à ceux qui

f les exercent ou exerceront à l'avenir, le tout conformément
rà ce qui eft preferit par les Ë.dits de Décembre i fSi ",r Avril 1 s 97
eôft Mars 1673 , dont l'exécution a été ordonnée par Ton Edit du mois
de Mars dernier, concernant les Arts 8c Métiers, 8c Lettres patentes
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du 13 Juin aufïi dernier: Et Sa Majefté s'étant fait repréfenter un
état général defdites Profefiions , Arts Se Métiers , à l'effet de fixer
la Finance qui doit être une fois payée, aux termes defdits Édits
Se Arrêt. Sa Majefté auroit confidéré qu'encore que, fuivant les dif.
pofîtions defdits Edits, tous ceux qui exercent des proférions de com¬
merce, Arts Se Métiers, fans exception, Se en quelque lieu du Roy¬
aume que ce puiffe être, fuffent tenus du payement de ladite Fi-

: nànce , Se que l'objet auquel Sa Majefté a fait connoître qu'elle étoit
deftinée , parût en exiger la rentrée la plus prompte ; il étoit néan¬
moins de fa bonté Se conforme aux vues principales qu'Elle s'eft pro-
pofées , de n'en pas exiger le payement pour plufieurs Prafefïïons,
Arts Se Métiers, foit à caufe de leur nature, ou de celle des lieux
où ils s'exercent, pourvu que l'objet effentiel dont Sa Majefté eft oc¬
cupée, de donner au commerce Se à l'induftrie la plus grande a&i-
vité, Se de maintenir l'ordre &: la police, fût rempli, Se que ceux
qui exerceront lefdites Profcffions, Arts Se Métiers, fe fiffent con¬
noître par un enregiftrement au greffe de la Jurifdi&ion à qui la
police en appartient, Se d'accorder à ceux qui feront affujettis au
payement defdites Finances, toutes les facilités poffibles pour les met¬
tre à portée de les acquitter aifémenç: Sa Majefté fe feroit en con-
féquence déterminée à modifier l'exécution defdits Édits Se dudit
Arrêt du 2,3 Août dernier, en la reftreignant aitx feules profefiions,
Arts Se Métiers mentionnés en l'état annexé au préfent Arrêt, Se
qui s'exerceront dans les Villes Se Bourgs au-deffus de deux cens
cinquante feux, fi ce n'eft pour ce qui concerne, les Hôteliers, Au-
bergiftes Se Çabaretiers, Se en prolongeant les délais fixés par ledit
Arrêt du 2,3 Août, pour le payement defdites Finances. Sa Majefté
auroit aufïi reconnu par Iç détail des différentes Frofeffions, Arts Se
Métiers l que quelqu'attention qu'Elle ait eue à écarter par ledit Arrêt,
toutes les gênes qui pourroient s?oppofer aux progrès de l'induftrie,
en l'affranchi ffant des épreuves Se des formalités dont les longueurs
feroient propres à la décourager, en retranchant des Communautés
tout ce qui pourroit fervir de prétexte à y introduire lç monopole
Se i'exclufif, en les réduifant à de fimples affociations par forme de
recenfement, avec toute liberté à chaque perfonne d'y être admife,
en fupprimant les diftin&ions abufives qui font traiter d'Étrangers
d'une ville a une autre , des ouvriers nés françois Se fujets de Sa
Majefté, Se rendent en quelque forte leurs talens inutiles à eux-mêmes
Se à l'État, par les obftacles qu'elles apportent à ce qu'ils puifient les
exercer avec la liberté nécefiaire, Se dans les endroits où ils çroi«



. . < 5 >
ïoient pouvoir le faire le plus avantageufement ; enfin en procuran
aux étrangers mêmes, foit Négocians, Commerçans, Artiftes ou Out
vriers, les moyens de s'établir Se de fe fixer dans le Royaume,pa_
une forte de naturalifation générale de l'induifrie, qui ne peut q u
la multiplier au grand avantage de l'État, en y multipliant les ou¬
vriers de toute efpèce , Se diminuant le prix des denrées Se mar-
chandifes. Il feroit encore efifentiel, pour éviter les conteftations qui
s'élèyent journellement entre les ouvriers des différentes profeflions
qui ont quelque analogie entr'elles, Se qui n'obèrent que trop fou-
vent les Communautés, par les frais qu'elles oçcafionnent Se qui re¬
tombent enfuite à la charge du commerce, de réunir en une feule
claffe toutes celles qui parodient avoir quelqu'affinité , pour que la
même perfonne puiffe exercer conjointement tous ceux defdits Com¬
merces, Arts ou îylétiers qui pourraient lui convenir: Qu'il feroit
également important de donner la plus grande extenfion qu'il. eft
polfible dans les cirçonftances actuelles, à la liberté accordée par les
articles V. VI Se VII de l'Édit de Décembre 158 i , Se par l'article
XII de l'Arrêt du Confeil du 2,3 Août, à ceux qui exerceront des
profefiions de Commerce, Arcs Se Métiers , de transférer leur do¬
micile dans d'autres lieux que ceux dans lefquels ils fe feront éta¬
blis. Sur tous lefquels objets , Sa Majefté aurait jugé convenable
d'expliquer fes intentions, afin de préparer par des règles fixes Se
invariables, lé fuccès d'un plan qui, en ramenant les Corps Se Com¬
munautés à leur vrai principe de liberté, ne peut être qu'également
utile au Commerce Se à l'Etat , Se dont Sa Majefté fe propofe d'ac¬
célérer l'exécution Se de la rendre générale , en employant, fur le
produit des Brévets, ou quittances de finance en - tenant lieu, telle
fojnme qu'Elle croira néceffaire pour hâter la ceftation des obftaclcs
qui peuvent encore s'y oppofer : Le tout confidéré , Se ouï le rapport
du fieur Del'Averdy , Confeiller ordinaire , Se au Confeil royal, Con¬
trôleur général des Finances : Le Roi étant en son Conseil , a or¬
donné Se ordonne ce qui fuit ;

; AïlX'icle premier, ■ n ' '

La finance qui fera payée une fois feulement, aux termes dç l'Arrêt
du Confeil du 2,3 Août dernier, Se des Édits y relatés, par ceux
qui exercent ou exerceront à l'avenir dans les différentes villes du
Royaume i autre que la ville de Paris 3 fauxbourgs defditss Villes., Se
Bourgs au-deftus de deux cens cinquante feux, des Profe.IIions de
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commerce, . arts Se métiers qui ne font point en jurande par Lettres
patentes ou flatuts dûment homologués: Ôc dans tous lés lieux du
Royaume , fans oiftinélion, par les Hôteliers , Aubergiftes Se Caba-
r'étïers"fera' Se demeurera fixée, conformément à l'état annexé au
préfent Arrêt ; Se fur la quittance qui leur en fera expédiée , il
fera procédé à leur réception par les Juges, foit royaux ou feigneu-
liaûx oh'pâf4 les ' Officiers des Hôtels de ville, fuivant que la police
leur en appartient , fans qu'il foit dû aucuns droits de réception
faiir les frais d'expédition au Greffier , aux termes des Réglémens %
Sà'Mâjèfte détôjfeant: à cpf à l'Àrcfcïe III dudit Arrêt*

-*• » C'nU IT: > . i Jl. '-11,;... l ') Jijj { ' Vi [ ; i , i. : : 'i;

p? \ - r-- ■ - m.
Entend Sa Majefféqu'en payant par 1 ceux qhl exercent les pto-

feffions, arts Se métiets/ compris ?4^iis ; l'état"annexé -au' préfent Arrêt ,

avant le if Janvier prochain,, moitié dé là finance pour ' laquelle
léfdites piôfeffiôns , arts ' ÔC 'fhëtiers font . compris dans ledit état, il
leur, foit accordé' fix mois, à compter dudit jour , pour payer-l'au¬
tre moitié -, SC, que: cependant, & jufqifà l'expiration dudit délai-, ils
puiffent continuer l'exercice defdites profeffions , arts Se métiers, fur
là limple recOnnoiffance de la fomme par eux payée., qui leur fera
délivrée par le Tréforier des revenus cafuels, ou fes prépofés, la¬
quelle'' ils'feront tenus de rapporter audit Tréforier , lors du der¬
nier payement, pour du tout , leur être expédié une quittance de
finance tenant lieu de Brevet, fur laquelle ils fe feront recevoir ôc prête¬
ront ferment, conformément aufdits Edits ôc Arrêt : Entend néanmoins
Sa Majefté que faute par ceux qui exercent lefdites profeffions, afts't
ôc métiers, de payer avant ledit jour ' i j Janvier prochain moitié
de la finance énoncée en l'état annexé au. préfent Arrêt, ils ne puif¬
fent continuer l'exercice defdites profeffions, arts ôc métiers.

III. •

Ordonne Sa Majefté , à " l'égard dé ceux qui exercent des profei-
fions^arts ôc métiers qui ne font point compris audit état, ou qui
en exercent de compris . audit État dans les Villes i;Ôc - Bourgs' de
deux cens cinquante ' feux Ôc au - deffpus, qur'ils feront difpenfés de-
payer hucune finance \ en, par eux , fe faifant fimplement enre-'
giàrer au greffe de la Jurifdiûion à qui 'la* police én appartient.^
auquel ënregiftrement il ffefa procédé fans frais.



Entend Sa Majefté que ceux à qui il aura été expédié des Bré~
vets, ou quittances de finance en-tenant lieu , pour des profefïions s

arts Ôc métiers réunis en une même claife dans l'état annexé au pré-
fent Arrêt, de qui y auront été reçus en la forme preferite, puif-
fent exercer dans les fauxbourgs de enclos de Paris, de dans les villes ,

fauxbourgs & bourgs du Royaume , où il n'y a pas de jurande , toutes
celles defdites profefïions, arts de métiers qui conviendront à leur indu-
ftrie

, de avoir tous les outils, inftrumens de ufteneiles qui leur feront né-
ceffaires à cet effet.

Y.

À l'égard des villes, fauxbourgs d'icelles , Se bourgs où il y a jurande ;
de où aucunes des profefïions, arts de métiers dénommés dans quel¬
ques-unes des Clafïes comprifes dans l'état annexé au préfent Arrêt,
feroient en jurande ; ordonne Sa Majefté que lefdits Brévets ne pour¬
ront cumuler que celles des profefïions , Arts de Métiers compris
dans ladite claffe, qui ne feroient pas en jurande.

V L

Ordonne Sa Majefté que , conformément à î'Edit de Décembre
1691 , de à l'Article IX de l'Arrêt de fon Confeil du 23 Août der¬
nier , les marchands , Artifans de autres, compris en l'état annexé
au préfent Arrêt, pourront élire des Syndics, en la forme preferite
par ledit Édit de 1691.de Arrêt de fon Confeil du 23 Août dernier,
lefquels feront choifis indiftinélement parmi tous ceux exerçant les
profefïions , arts de métiers réunis en une même claffe, de auront droit
de vifite de infpettion fur tous ceux qui les exerceront»

V I L

Sera loifible à toute perfonne, d'exercer concurremment telles pro¬
fefïions, arts de métiers qu'elle jugera convenables, encore qu'elles
ne biffent réunis dans une même clafFe, en prenant des Brévets fé-
parés pour lefdîtes profefïions , arts de métiers , ou des quittances
de finance en-tenant lieu

, de fe faifant recevoir de inferire , en la for¬
me preferite par l'Arrêt du Confeil du 23 Août-, voulant audit cas
Sa Majefté qu'il leur foit fait remife de moitié fur la finance fixée pour
lefdkes profefïions, arts de métiers.
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V I ï I.

Ordonne Sa Majefté qua. tous Marchands , Artifans Se autres
qui auront obtenu des Brévets , ou quittances de finance en-tenant
lieu, dans la ville Se fauxbourgs de Paris, Se qui auront été reçus Se
prêté ferment en conféquence , pourront aller s'établir dans telle au¬
tre ville Se lieu que bon leur femblera , pourvu que leurs profef-
fions, arts Se métiers ne foient point en jurande; à la charge feule¬
ment de faire enregiftrer an gi-efte de U Juiifdi£fcion ayant la police
dans le lieu où ils transféreront leur domicile, leurs Brévets ou quit¬
tances de finance, Se l'ade de preftation de ferment par eux précédem¬
ment fait ; Se que tous ceux des autres villes Se bourgs jouiront de
la même faculté 3 Se pourront également transférer leur domicile
dans telles autres villes Se lieux que bon leur femblera, Se où leurs
Profeiïions, arts Se métiers ne feroient point en jurande; à la charge
fimplement dudit enregiftrement, lorfque la finance des Brévets par
eux obtenus, fera la même que celle fixée pour la même profefiion
dans la ville où ils transféreront leur réfidence ; Se dans le cas où elle
feroit inférieure, à la charge d'obtenir de nouveaux Brévets, ou quit¬
tances de finance en-tenant lieu., dans lefquels il fera fait mention
de leurs précédentes réception Se preftation de ferment, Se fur la
finance defquels il leur fera tenu compte de celle par eux payée
pour l'obtention de leurs premiers Brévets.

I X-

Ordonne au furpîus Sa Majefté que l'Arrêt de fon Confeil du
13 Août dernier, fera exécuté félon fa forme Se teneur, en ce qui
n'y eft dérogé par le préfent, fur lequel toutes Lettres néceftaires
feront expédiées, Se qui fera imprimé, publié Se affiché par - tout
où befoin fera. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant,
tenu à Verfailles le trentième jour d'Oêtobre mil fept cens foixante*
fept. Signé, Phelypeaux.
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ÂNT0INE-L0UI5-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN 3

Chevalier, Marquis de St. ANGE , Comte de Moret, Seigneur de
Caumartin, BoiJfy-le-Chatel, Ville-Cerf Dormeilles, Ville St. Jacques ,

Stagny , la Commanderie & autres Lieux, Confeiller du. Roi en fes
Confeils , Maître des Requîtes ordinaire de fin Hôtel , Intendant de
Flandres & d'Artois.

1/V U l'Arrêt du Confiil d'Etat du Roi ci-dejfus, & les ordres particu¬
liers a Nous adreffés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera publié & affiché dans les Villes
dr Bourgs de notre Département, afin que perjonne n'en ignore , pour
être exécuté filon fa forme ér teneur. Fait a Lille, le 10 Novembre
1767. Signé , CAUMARTIN»

ETAT
D E

FIXATION DE LA FINANCE,
Qui fera payée une fois feulementpar ceux qui exercent dans Us Villes, Faux^

bourgs & Us Bourgs du Royaume au-defius de deux cens cinquante feux ,
aucunes Profeffions de Commerce & d'Arts & Métiers , qui nefontpoint en
Jurande , par Lettres Patentes ou Statuts dûment homologués , pour, par
eux, être reçus & prêter ferment ? conformément aux Edits de Décembre
15 B1, Avril 1597 & Mars 1673 3 ordonnés être exécutés par celui du
mois de Mars dernier , & continuer a exercer lefdites Profeffions , fans
pouvoiry être troublés.

MARCHANDS.

Les Marchands de Draps, Marchands de Soie, d'Étoffes de foiel
or 6c argent; de Toileries, Toiles, Mouffelines 6c Dentelles; de
blondes 6c modes; de Mercerie-joaillerie, Quincaillerie, de Laines
6c Cotons, de Fer ; Marchands 6c Fabricans de Bonneterie ; Mar-
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chauds-épiciers Se Graiffiers-droguiftes, Ciriers, Fromagers , ConfT
feurs, Chocolatiers , Vermichelliers.

Dans les villes Se fauxbourgs de Lyon, Bordeaux, Marfeilles, Nantes
Se la Rochelle.

Les Marchands ayant magafin, Se vendant en gros Se en
détail, Se qui par la nature de leur commerce font fufeep-
tibles d'être admis aux places de Juges-Confuls, Se aux
charges municipales 350.

Les Marchands en boutique Se fimples détailleurs 110.
Dans les autres villes principales , où il y a Cour fupéfieure ou Bureau

des Finances, Se dans celles de Saint-Malo , Libourne, Nifmes Se Reims,
Les Marchands de la première claffè *50.
Les Marchands fimples détailleurs. . 100.

Pourront les Marchands fimples détailleurs, s'établir Marchands en
gros Se en détail, Se tenir magafîn, en payant la Finance réglée par le
préfent état, fur laquelle il leur fera tenu compte de celle par eux payée.

Dans les villes du fécond ordre, Se ou il y a Préfidial, Archevê¬
ché ou Évêché.

Les Marchands fans diftinââon de claffe 120.

Dans les autres villes 100.

Dans les bourgs au-defïùs de deux cens cinquante feux. . . 30.
Marchands de Bois à brûler , Bois à bâtir Se à ouvrer , Se de Charbon,

ayant chantiers Se magafins.
Dans les villes principales, Se où il y a Cour fupérieure,

Bureau des Finances , Se dans celles de Saint - Malo,
Libourne, Nifmes Se Reims, & fauxbourgs defdites villes. . 200.

Dans les autres villes fans diflin&ion. 100.

Marchands de Chevaux, Mules Se Mulets.
Dans toutes les autres villes Se bourgs fans diftiiidion , excepté

Paris 12Q.

Marchands de Paille, Foin Se Avoine, Sec. ayant magafm.
Dans la ville de Lyon. •. . . 150.
Dans les autres principales villes, Se où il y a Cour fupé¬

rieure, Bureau des Finances Sec. * i®o.
Fabricans de Draps fans diflin&ion de lieu 300.

Sergers-peigneurs Se cardeurs , Sayetiers, Baracaniers, Tifferands en
draps, Teinturiers , Tondeurs , Apprêteurs Fouleurs de draps Se
autres étoffes de laine.

Dans toutes les villes Se bourgs au-deffus de deux .cens
cinquante feux • > 7 5-

M a rchand'S-fabricans d'Etoffes de foie , or Se argent , Férandiniers-
gazifers , Pafiementiers , Boiiconnjiers, Tifluners, Rubaniers, Guim-
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pler§-gàzetieré , Écacheurs Se Fileurs d'or &r d'argent ; Fileurs, Devi»
deurs , Moliniers 8c Teinturiers en foie , fil 8c coton, Plieurs de
foie, Moiteurs, Cylindreurs 8c Calendreurs.

Sans diftin&ion de lieu. . , . . 150.1
Marchands 8c Fabricans de Tapifferies en cuir , toiles 8c autres

étoffes peintes, dorées ou en couleurs, ou de tontiffes.
Par-tout, excepté Paris no.

Fabricans d'Indiennes ou Toiles imitant les Indiennes.
Par - tout a excepté Paris * • 120.

Fabricans de Couvertures de foie, filofelle 8c moletons.
Sans diftinétion de lieu . ... 100.

Fabricans de Savon.
Sans diftin&ion de lieu. ............... 150.

Rafineurs de Sucre.
Indiftindement, 200*

Marchands fabricans de Faïence. * . ... 200.

Braffeurs.
Dans les villes principales , 8c où il y a Cour fupérieure,

Bureau des Finances , 8cc. 200.
Dans les autres lieux 50.

Chapeliers-fabricans 8c Bordeurs..
Dans les villes principales , &c où il y a Cour fupérieure,

Bureau des Finances , &c. ainfi que deffus . 100.
Dans les villes de la fécondé clafle 50.
Dans les autres villes 30,
Dans les bourgs 20.

Apothicaires, dans les lieux où ils ne font point en corps de Jurande, à
la charge par eux de fubir examen en la forme preferite par les règleniens.

Dans les villes principales, 8c où il y a Cour fupérieure,
Bureau des Finances, 8cc. ainfi que deffus 400.

Dans les villes de la fécondé clafle 300.
Dans les autres villes ^ 100.

Dans les bourgs 50.
Orfèvres , Lapidaires, Metteurs en œuvre, Joailliers, Batteurs d'or: à

la charge, dans les villes 8c bourgs où ils ne font pas en corps de Juran¬
de , de fe faire recevoir en la forme preferite par les réglemens.

Dans les principales villes, 8c où il y a Cour fupérieure *

Bureau des Finances, 8cc. ainfi que defliis. ..... 300.
Dans celles de la fécondé clafle
Dans les autres villes 100.

Dans les bourgs 50.
Marchands-Libraires, Relieurs 8c Doreurs de livres ; Marchands Pape¬

tiers , Cartiers-} Cartonniers-dominotiers ou Faifeurs de toutes fortes de
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papiers deftinés à faire des tapifïeries ou autres ornemens. Les Fondeurs
de caraéïères, Imagers, Graveurs 6c Imprimeurs en taille-douce , Mar«
cliands 6c Graveurs de Mufîque, Fabricans de cire à cacheter. *

Dans les villes principales , & où il y a Cour fupérieure,
Bureau des Finances, 6cc. ainfi que deffus. « . . . . 150.

Dans les villes de la fécondé clafïe. ........ 100.

Dans les autres villes. 50.
Dans les bourgs. ............... 25.

Pelletiers-Fourreurs-Blanchers-Chamoifeurs , Mégiïïiers, Parchemi-
niers, Boyaudiers, Gantiers-Parfumeurs, Poudriers 6c Amidoniers ; Tan¬
neurs , Corroyeurs, Bandroyeurs-, Buffetiers , Ceinturonniers , Maroqui-
niers-hongreyeurs, Peaufïîers, Selîiers-Lormiers-Carrofïiers, Peintres 6c
Verniffeurs en carroffes, Bourreliers-Bâtiers.

Dans les principales villes, 6c où il y a Cour fupérieure.
Bureau des Finances , Scc. ainfi que deffus 150.

Dans celles de la fécondé clafïe. . ... «r ... . 100.

Dans les autres villes. ............. 50.^
Dans les bourgs. . 25.

Cordonniers, Bottiers, Galochiérs-Formiers, Talonnîers.
Dans les villes principales, 6c où il y a Cour fupérieure,

Bureau des Finances, ôce. ainfi que deffus. . . . . . 50.
Dans celles de la fécondé clafïe. .... . .... 40.
Dans les autres villes. ............. 30.
Dans les bourgs . , . 20.

Sculpteurs 6c Marbriers, Architectes, Maçons, Tailleurs de pierre
Terraffeurs, Couvreurs, Carreleurs, Paveurs, Plâtriersj Marchands de
Briques , Carreaux , Tuiles, Ardoifes 6c Chaux.

Dans les villes principales, 6c où il y a Cour fupérieure
Bureau des Finances, &c. ainfi que deffus. ..... 120.

Dans les villes de la fécondé clafïe. ........ 60.
Dans les autres villes. ...... A .... . . 30.
Dans les bourgs . 10.

Horlogers, Armuriers, Arquebufîers, Fourbiffeurs-Damafquineurs ,

Fondeurs, Cifeleurs, Graveurs fur métaux 3 Faifeurs dlnflrumens de ma¬
thématique , Balanciers, Chauderonniers, Etaimiers, Éperonniers, Bri-
diers, Boffetiers, Aiguilletiers, Epingliers, Chaînetxers, Ferblantiers Lan-
terniers, Plombiers, Bimblotiers, Potiers d'étain, Couteliers, Taillan¬
diers 6c Charrons, Forgeurs, Féronniers, Maréchaux, Serruriers, Clou-
tiers , Poêliers.

Dans les villes principales, 6c où il y a Cour fupérieure ,
Bureau des finances, Scc. ainfi que deffus

Dans les villes de la fécondé clafïe. . . i©o.

Dans les autres villes 50.
Dans les bourgs 2j.
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Charpentiers-Charrons, Menuifiers-Treillageurs, Ebéniftes, Tour-
neurs ; Luthiers, Peigners, Tabletiers , Gaîniers, Doreurs fur euir 3

Garniffeurs, Enjoliveurs, Éventaiiliftes-Peintres, Doreurs, Verniffeurs
en éventails, meubles 6c bâtimens ; Palemardiers, Boiffeliers, Coffre-
riers

, Malietiers, Layetiers, Brofîiers, Vergetiers, Cardiers, Vanniers,
Nattiers, Tonneliers, Barillers &: Cercliers.

Dans les villes principales, 6c où il y a Cour fupérieure ,
Bureau des Finances, êcc. ainfi que deflus. 120.

Dans les villes de la fécondé clafle 100.

Dans les autres villes 50.
Dans les bourgs. ............... 25.

Marchands Faïenciers , Émailleurs, Patenôtriers-Bouchonniers, Ver¬
riers

, Vitriers , Lunetiers, Miroitiers , faifeurs de Baromètres 6c autres
Inftrumens de phyfique, Peintres fur verre, Fournalifles, Potiers de terre.

Dans les villes principales, & où il y a Cour fupérieure,
Bureau des Finances, 6cc. ainfi que deflus 100.

Dans les villes de la fécondé clafle. . . f 75.
Dans les autres villes. ............. 50.
Dans les bourgs. 25.

Liniers, Chanvriers 6c Filafîiers, Tifferands en toile 6c futaine ,

Cordiers, Griniers, Voiliers.
A Nantes, la Rochelle & autres Ports de mer. ... ; 120.
Dans les autres villes principales, & où il y a Cour fupé¬

rieure, Bureau des Finances, 6cc. ainfi que deflus. ... 75.
Dans les villes de la fécondé clafle 50.
Dans les autres villes . 30.
Dans les bourgs. 20.

Brodeurs, Plumaffiers, Tailleurs, Fripiers 6c Dégraiffeurs ; Brocan¬
teurs , Tapifîiers, Découpeurs en étoffes 6c Gauffreurs, Bourfiers.

Dans les villes principales, 6c où il y a Cour fupérieure,
Bureau des Finances, 6cc. ainfi que deflus. ..... 100.

Dans les villes de la fécondé clafle. ........ 50.
Dans les autres villes 30.

.Dans les bourgs. .............. 20.
Fruitiers-Orangers, Grainiers , Herboriftes-Botaniftes,

Dans les villes principales, 6c où il y a Cour fupérieure,
Bureau des Finances, 6cc. ainfi que deflus. .......... • ; ïoo;

Dans les villes dé la fécondé clafle 50.
Dans les autres villes. 20.

Dans les bourgs rien.
Paumiers, Billardiers, Caffetiers , Limonadiers 6c Marchands de

Liqueurs, Vinaigriers , Diftillateurs en eau-de-vie 6c efprit-de-vin.
Dans les villes principales, 6c où il y a Cour fupérieure,
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Bureau des Finances dec 120J

Dans toutes les autres villes & bourgs 75.
Bouchers 3 Chaircuitiers , Lardiers de Boudiniers,

Dans les villes principales, de où il y a Cour fupérieure,
Bureau des Finances, dec 200.

Dans les villes de la fécondé clarté 100.

Dans les autres villes de dans la Banlieue de Paris 50.
Dans les bourgs . 25.

Ceux qui ne voudront être que Amples Chaircuitiers, fans réunir
le métier de Boucher, ne payeront que moitié.

Boulangers, Pain-d'cpiciers, Pâtilliers, Rotirteuts Traiteurs.
Dans les villes principales, de où il y a Cour fuperieure ,

Bureau des Finances, dec.- - -- -- - - - - 120»
Dans les villes de la fécondé clarté ^ - - 100.

Dans les autres villes ------------ 50.
Dans les bourgs ----------- j- - - 25.

Hoteliers-Aubergiftes, Cabaretiers, les Maîtres de Porte exceptés
les gens tenant Hôtelleries majeures, de logeant hommes, équipages
voitures de chevaux.

Dans les villes principales , de où il y a Cour fupérieure,
Bureau des Finances, dec. - -- -- -- -- - 150.

Dans les villes de la fécondé clarté, de dans les villes, bourg3
de autres li|aix rttués fur les grandes routes. ----- ioo»

Dans les autres villes de lieux du plat-pays, de routes de
traverfe. - -- -- -- -- -- -- -- - jq.

Les gens tenant Hôteleries de logeant les gens de pieds de à che¬
val 3 les Vokuriers de Rouliers.

Dans les villes principales, & où il y a Cour fupérieure, - 50.
Dans les villes de la fécondé clarté , de dans les villes,

bourgs de autres lieux fur les grandes routes. - - - - 30.
Dans les autres villes de lieux du plat-pays, de routes de

traverfe. - -- -- -- -- -- -- -- - 20.

Les Cabareders-Aubergirtes-Traiteurs , donnant à manger fans lo¬
ger, ou logeant en appartement de chambres garnies.

Dans les villes principales, de où il y a Cour fupérieure,
Bureau des Finances , dec. - -- -- -- -- - 120.

Dans les villes de la fécondé clarté. - -- -----100.

Dans les autres villes de dans la banlieue de Paris - - 50.
Les Cabaretiers au bouchon ( fans que fous cette dénomination

puirtent être réputés compris ceux qui vendent le vin de leur crû 3 )
les Aubergiftes-gargotiers,

Dans les villes principales, de où il y a Cour fupérieure,
Bureau des Finances, êcc ---------- - zf»
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Dans les, villes de la fécondé clafle, & dans les villes,
bourgs &" autres lieux, fitués fur les grandes routes & dans
la banlieue de Paris - - - - - - - - - - t ior

Dans les autres villes & lieux du plat-pays, & routes de tràverfè. i z.
"

; : ; ^J • • • « • 'V •" ' * J f .f.
Et dans le cas où les Hôteliers, Aubergiftes &: Cabaretiers d'une

clafte inférieure voudroient entrer dans une des autres claftes , îl leur fera
tenu compte,fur la finance des lettres ou Brévets .qu'ils obtien¬
dront à cet effet, de la finance par eux payée.

*" t /: 1S r - '■ , -, *
-4 4\ >-• j - !> - ;

Commiflionnaires &: Courtiers de Change , Banque, Commerce & au¬
tres ; Courtiers-Agens de Change, Banque, Commerce &: Marchandées.

a PARIS, fuivant qu'il fera réglé par Sa Majefté.
ANANTES. . ... • . . . . . .

. . • „ 1500,.

A IAROCHELLE. . » . . . . . . . , . . 1500.

A MOKTPELIIIR. . . . . . . . . . . . . IOOO»

a N i s m e s. . . . . . . . iooo,

A ROUEN . . . . . . 1000»

A BAYONNE. . , . . . . IOOO»

A STRASBOURG. . . . . . » . .. . . „ 1500»

a SAINT-MALO . . . . . . IOOO»

a Dunkerque, . . . . c . iooo®

a LILLE . . 1000.

Dans toutes les autres villes. . . ..... . . joq.
Marchands & Commiflionnaires de Vins & Baux-de-vie

dans tout le Royaume» . . ........ . . . , . 300»
Autres Courtiers-Commiflionnaires de quelquenature que ce foit. 250.

Courtiers - Fadeurs - Commiflionnaires de Rouliers , fuivant qu'il
fera réglé par Sa Majefté.

Loueurs de Carroffes, Chaifes & Cabriolets. - « - - - ioo.

Marchands-Entrepreneurs de Voitures par eau. - - - - - 15a»
Rouliers des villes principales. - 10©.
Ceux des, autres villes. 50.
Les Marchands Forains, ou tenant les foires. -

Les Colporteurs par Chevaux @u Voitures. - - - -
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Et à l'égard des autres profefïlons d'Arts &: Métiers, non compri-

fes au prëfeiit État, ceux ou celles qui les exercent, ne feront tenus
de payer aucune Finance , mais iimplement, de fe faire enregiftrer
au Greffe de la Jurifdi&lon à qui la police en appartient ; pour rai-
fon duquel enregilltement il ne fera perçu aucuns droits , ni frais.

Fait & arrêté au Gonfeii d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu
à Verfailles le trentième jour d'Octobre mil fept cens foixante-fept.
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
QUI prefcrit les réglés âC les formalités à obferver,

tant par les parties prenantes que par les
payeurs des états du RoL

Du 30 O&obre 1767.

Extrait des Regiftrcs du Confeil d'Etat.
E ROI ayant , par Ton Arrêt rendu en Ton Confeil
cejourd'hui, jugé à propos d'établir des règles certaines,
pour remettre l'ordre, la juftice &c l'équité dans la for¬
mation &c compofition des différens états qui s'expé¬
dient chaque année , pour les différentes natures de
recette & de dépenfe de fon Royaume; & étant né-
ceffaire, pour remplir les intentions de Sa Majefté ,

& parvenir à l'entière exécution de fon Edit du mois de
Décembre 1764 &: de & Déclaration du 19 Juillet dernier, d'obliger les
propriétaires des Parties prénantes ? de repréfencer les titres aouvels defdites



< * ï
parties, qu'ils ont été affujettis d'obtenir aux termes dudk Edk du mois
de Décembre 1764 Se de ladite Déclaration du 19 Juillet dernier, en
vertu defquels ils prétendent y être compris : Et Sa Majefté s'étant dé¬
terminée d'ailleurs, de retrancher defdits états, les penfions Se gratifica¬
tions qui y font couchées, Se de les reporter fur fon Tréfor royal , où
par leur nature elles doivent être acquittées j Se enfin de prévenir tout
abus de fonds reftant en caiffe entre les mains des Comptables. A quoi
étant nécelfaire de pourvoir : Ouï le rapport du fieur Del'Averdy, Con-
feiller ordinaire , Se au Confeil royal, Contrôleur général des Finances 5
■Sa Majesté étant en son Conseil, a ordonné Se ordonne :

Article premier.

Qu'aucuns propriétaires de Parties prénantes, a&uelîement employées
en leurs noms dans les états du Roi , ne pourront être compris dans
lefdits états , qui conformément audit Arrêt de ce jour , feront faits
en 1768 pour l'année 1767 , Se ainii fuçceflivement dans l'année cou¬
rante pour la précédente, qu'ils n'ayent repréfenté les titres nouvels, en
vertu defquels ils prétendent être compris dans lefdits états, do- l'année
17 67 , ainii que dans ceux qui feront faits à l'avenir ; à l'exception toute¬
fois des Officiers des Cours Se Tribunaux qui y font employés en conféquen-
ce de leurs proviiions ? pour les gages attachés à leurs Offices feulement.

II.
En conféquence, lefdits propriétaires de Parties prénantes, aduelîemént

employées en leurs noms dans lefdits états, feront tenus de tepréfenter Se
remettre dans iix mois, à compter du jour de la publication du préfent
Arrêt, les titres nouvels qu'ils ont été obligés de prendre aux termes dudit
Edit du mois de Décembre 1764 Se de la Déclaration du 19 Juillet
1767 , au fieur d'Ormeifon , Confeil!er d'Etat ordinaire ,8e au Confeil royal,
Intendant des Finances, chargé defdits états, faute dequoi lefdites Parties
feront retranchées défdits états.

I I I.
Veut Sa Majefté , que ceux qui n'auront pas repréfenté leurs titres

nouvels dans ledit délai, ne puiftent pas être compris dans lefdits états
de l'année 1767, Se qu'ils ne puiftent l'être pour les années fuivantes,
qu'autant que Sa Majefté l'aura oidonné par un Arrêt rendu en fon
Confeil Royal des Finances.

î V.
Pour faciliter aux Parties prénantes qui demeurent en Province, la

représentation, de leurs titres, avec le mémoire contenant leurs deman¬
des , leur permet Sa Majefté d'en faire la renlife au fieur Intendant Se
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Commiffaire départi en la Province où elles réfident, qui leur en fera
délivrer un certificat par celui qui fera à cet effet par lui commis; de le
tout fera envoyé par lefdits Sieurs '1-ntendans des Provinces, audit fieuc
d'Ormeffbn, chargé defdits états, qui leur fera p a fier un bordereau ,

figné de celui qui fera aulïi à cet effet commis, des différens titres de
pièces qui auront été envoyés audit fieur d'Orrnelfon.

V.
Ordonne aufli Sa Majefté , que les Parties prenantes , aéluelîement

employées en leurs noms fur lefdits états, .ainfi ' que les héritiers, dp
ceux qui décéderont à l'avenir, qui fur la représentation des titres de
la rente de des partages, de autres ades érablifiant leur propriété, au¬
ront été employés dans lefdits états, puifient recevoir lefdkes parties
des différens Payeurs de Receveurs, en perfonne ou fur leurs quittan¬
ces ou fur celles de leurs fondés de procuration ; le tout , ainfi de de même
qu'il fe pratique, pour les rentes fur l'Hôtel-de-Ville de Paris: mais à l'é¬
gard des Parties prénantes qui ne font point employées en leurs noms dans
lefdits états, veut Sa Majefté, quelles ne puifient toucher ni recevoir lef-
dites parties, qu'elles ne s'y foient fait employer en leurs noms y de qu'à cet
effet, elles n'aient repréfenté, non-feulement les titres nouvels qu'elles ont
été obligées de prendre aux termes dudit Edit du mois de Décembre 1764,
de de ladite Déclaration du 19 Juillet 1767 , mais encore tous leurs titres
de propriété : En conféquençe , fait défenfe Sa Majefté à tous Payeurs de
Receveurs d'en payer aucunes, à peine de radiation.

.v 1.
Vevt Sa Majefté, qu'aucunes penfions de gratifications ne puifient être à

l'avenir, à compter de 1767, portées fur lefdits états , lefquelles feront
toutes acquittées au Tréfor Royal, où feront tenues de fe pourvoir celles des

'

Parties prénantes qui, jufqu'à préfent, ont été portées a ce titre dans lefiits.
états; mais à l'égard des appointemens qui font couchés dans lefdits états y
ils continueront d'y être employés comme par le pafle , fans cependant qu'il
puiffe y être porté aucun appointement confervé ou réfervé.

V I I.
Al9avenir , à compter de l'année 1767 ,'taures les Parties prénantes des

états daRoi des Recettes générales, Feront percées fur les Recettes géné¬
rales , de acquittées par 'tes-Receveurs généraux , de il n'en fin a plus employé
fur les Recettes des Tailles , ni aucunes acquittées par les Receveurs
particuliers. VIII.
"Sa'Majesté voulant pourvoir à ce qu'il ne fe forme point des fends de

Caiffe, reftant ^encre les mains des Comptables. Elle enjoint très-exprefié-
ment à tous Tréforiers, Payeurs'de Receveurs- qui touchent les fonds, pour
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acquitter les dépenfes, les rentes, les intérêts & autres charges généralement
quelconques, employées fur lefdits états, de remettre tous les fix mois , à
l'Intendant des Finances du Département, les bordereaux de leur Gaifle
en Recette en Dépenfe, réiativement à l'état des Finances dont cha¬
cun d'eux fera chargé ; lefdits bordereaux fignés Se certifiés véritables ,

par lefdits Tréforiers} Payeurs Se Receveurs, fous peine de deftitution 5 Se
d'êcre pourfuîvis extraordinairement, dans le cas où lefdits bordereaux fe
trouveroient infidèles; Se lefdits bordereaux feront enfuite envoyés par lef¬
dits Intendàns des Finances des Départemens, à l'Intendant des Finances
chargé defdits états des Finances , pour en être rendu compte à SaMajefté,
en fon Confeil Royal des Finances, Se être enfuite fur iceux ordonné ce
qu'il appartiendra. I X.

Excepte Sa Majefté des difpofitions ci-deflus , les Rentes perpétuelles Se
viagères , ou dites Tontines , créées fur les Aides Se Gabelles , Se conftituées
par les Prévôt des Marchands Se Echévins de la ville de Paris; enfemble les
Payeurs defdites Rentes , lefquels continueront d'en ufer à l'avenir comme
"par le pafiè. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Ver«
failles le trente O&obre mil fept cens foixante-fept.Signé , Phelypeaux.

ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMÀRTIN,
Chevalier , Marquis de St. ANGE , Comte de Moret, Seigneur de Caumartin 5

BoijJy-le-Ghatel, Ville-Cerf, Dormeilles , Ville St. Jacques, Stagny la Com¬
manderie & autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître des Re¬
quêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant de Flandres & d'Artois.

V.
* U l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejfus, & les ordres particuliers k
Nous ndreffes. Nous ordonnons que ledit Arrêt fera rendu public dans toutes les
Villes & principaux lieux de notre Département, afin que perfionne n'en ignorer
& en confiequence de l'Article IV. dudit Arrêt, avons commis & commettons le
Sieur d'Hafrengues d'Helleme , notre Subdéléguê a Lille 3 pour figner & délivrer
aux Parties intéreffées , les Certificats des Titres & Mémoires qu'elles jugeront a
propos de Nous faire remettre > fuivant la faculté qui leur en eft accordée par ledit
Arrêt; Fait à fille le 10 Novembre 1767.

Signé, CAUMARTIN

«nej,r f/g-gaB»ma»r.' umjijo«im»

Lille: De l'Imprimerie de N. J. B. PéterincktCramé., Imprimeur
ordinaire du Roi.



COPIE de la Lettre de Monjleur de Caumartin ~ Intendant
des Généralités de Flandres êC Artois „ au Directeur
des Fermes du Roi a Lille.

A Lille le 31 Odobre 1767»

I
J E reçois Monfieur> une Lettre de M. îe Contrôleur Général du 2,7
de ce mois qui approuve que je faffe fufpendre la fortie à l'Etranger des
Bleds 5 Seigles 6c Méteils, tant par terre que par "les rivieres de la Lys, de
la, Scarpe 6c l'Efcaut. Je vous prie de donner en conféquence 6c très-
promptement vos ordres 3 tant aux Employés dans les Bureaux de Sortie ,

qu'à ceux des Bureaux intermédiaires , afin qu'ils foient tous inttruits des
intentions du Miniftre, 6c qu'ils s'y conforment exadement.

J'ai l'honneur d'être très-parfaitement, Monfieur, votre très-humble &c
très-obéififantServiteur. Signé? CAUMARTIN.

MeJfieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des Fermes du
Roi en Flandres > fie conformeront aux ordres portés par la Lettre de Monfieur
l'Intendant > dont copie efi ci-deffus s en conféquence defquels, la fortie des Bleds>
Méteils 5 Seigles ? enfemble des Farines, par tous Us Bureaux de ladite Pro¬
vince 3 demeurera fufpendue jufqu'à ce qu'il en foit autrement prdonné s & ils
cefferont d'expédier lefdits Grains & Farines, & ce a compter de l'infant de la
réception du préfient. Enjoignons a Mrs. les Capitaines généraux de tenir la main
a l'exécution du préfient ordre 3 (fi d'en donner connoijjance aux Brigades qui leur
fontfiubordonnées , avec ordre de veillerfur la fortie defdits Grains 5 & d'arrêter
& fiaifir ceux qu'on tenteroit defaire paffer a l'Etranger, en contravention auxté,
ordres 3 & d'en dreffer Procès-verbal. Faitpar Nous, Directeur des Fermes du
Roi, a Lille le trente-un Octobre mil fept cent foixante-fept.



 



REST
CONSEIL D'ETAT
D U ROI,

Qui ordonne que ceux des Négociant en gros, auxquels il aura
été accordé des Lettres5 demeurèrent exempts de Guet & Garder
& qu ils ne pourront être augmentés à la Cdpitation & a lin*
dujlne pour taifon & fous prétexte dejdites Lettres.

Du 14. Novembre 1767,

Extrait des Kegifires du Confeil d'Etat.

E ROI ayant par l'Arrêt de Ton
Confeil du 30 Octobre dernier,
réglé les Privilèges, Prérogati¬
ves & exemptions dont joui¬
raient ceux des NeWcians en

O

gros , tant françois qu'étran¬
gers, auxquels il ferait accordé des Lettres en
conféquence des Édits y relatés, & en la for-



me prefcrite par les Arrêt du Confeil & Let¬
tres patentes du 23 Juin auffi dernier: Et fur
ce qui auroit été repréfenté à Sa Majefté, qu'ils
pourraient eflfuyer des difficultés par rapport à
l'exemption de Guet & Garde, fous prétexte
qu'elle ne ferait pas ipécialement dénommée
dans ledit Arrêt; Sa Majefté auroit jugé con¬
venable d'y pourvoir & d'expliquer en même
teins fes intentions , relativement à la taxe
de la capitation & de l'induftrie , à laquelle
Sa Majefté n'a point entendu que lefdits Né-
gocians en gros pûflent être augmentés, pour
raifon & fous prétexte defdites Lettres, pri¬
vilèges, prérogatives & exemptions. Ouï le
rapport du lleur Dei'Averdy, Confeiller or¬
dinaire, & au Confeil royal, Contrôleur gé¬
néral des Finances ; Le Roi étant en son
Conseil , en interprétant, en tant que de
befoin , ledit Arrêt de ion Confeil du 30
Octobre dernier , a ordonné & ordonne que
ceux çlefdits Négocians en gros , auxquels il
aura été accordé des Lettres, feront & de¬
meureront exempts de Guet & Garde: Or¬
donne en outre Sa Majefté que lefdits Né¬
gocians en gros ne pourront être augmentés
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.

à la capitation Se à l'induftrie, pour raifon Se
fous prétexte defdites Lettres, Se des privilè¬
ges , exemptions Se prérogatives y attachés :
Enjoint Sa Majefté aux Intendans Se Commit
faires départis dans les différentes Généralités
du Royaume, d'y tenir la main; Et fera le
prêtent Arrêt imprimé , publié Se affiché par¬
tout où befoin fera. Fait au Confeil d'État
du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Yerfailles
le quatorzième jour de Novembre mil fept
cens foixante-fept. Signé,Phelypeaux.
antoine-louis-françois le fevre de caumartin,

Chevalier, Marquis de St. ANGE, Comte de Moret 3

Seigneur de Caumartin , Boijjy - le - Châtel, Ville - Cerf 9
Dormeilles , Ville - St. - Jacques 3 Stagny 5 la Commanderie
& autres Lieux , Confeiller du Roi en (es Confeils , Maître
des Requêtes ordinaire de (on Hôtel, Intendant de Flandres
& d* Artois.

J IArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-defjus , & les Or¬
dres particuliers à Nous adrejjés.

NO US ordonnons que ledit Arrêt fera publié & affiché
dans les Villes & Bourgs de notre Département, afin que per¬
sonne n'en ignore. Fait à Lille le 24 Novembre 17 67.

Signé, CAUMARTIN.

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Pet ei\ i nck-Cr a m é 5 Imprimeur
ordinaire du Roi.
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Qui fixe les droits d'entrée a percevoir a Vavenir fur les

coquilles de Nacre de perle, & fur les Nacres ouvragées ,

provenant, foit du commerce de la Compagnie des Indes,
joit de l'Etranger.

Du 16 Novembre 1767*

Extrait des Regiflres du Confeil d'Etat.

E ROI étant informé qu'il s'eft élevé
des difficultés fur la quotité des droits
dûs à l'entrée du Royaume fur les

coquilles de Nacre, &C fur les Nacres travaillées,
tant celles qui font apportées de l'Étranger;
que celles provenant du commerce de la Com-



( o
pagnie des Indes : Ec Sa Majefté délirant faire
connoître fes intentions fur cet objet. Yu l'avis
des De'putés au Bureau du Commerce : Ouï
le rapport du fleur Del'Averdy , Confeiller
ordinaire , & au Confeil royal, Contrôleur
général des Finances -, Le Roi étant en son
Conseil, a ordonné & ordonne, qu'à comp¬
ter du jour de la publication du préfent Arrêt,
les coquilles de Nacre, provenant du com¬
merce de la Compagnie des Indes, acquitteront
les droits d'entrée à raifon de Quatre livres du
Quintal, & celles venant de l'Étranger à rai¬
fon de Douze livres dix fols, conformément
à l'Arrêt du Confeil du i y Mai 1760 : Ordon¬
ne pareillement Sa Majefté qu'il fera payé à
l'entrée un droit de Trois pour cent de la
valeur, fur les Nacres travaillées, provenant
des ventes de la Compagnie des Indes, & de
Cinq pour cent, auffi de la valeur, fur celles
venant de l'Étranger. Et fera le préfent Arrêt
lû, publié & affiché par-tout où befoin fera.
Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y
étant, tenu à Verfâilles le feize Novembre mil
fept cens foixante-fept. Phelypeaux.
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ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier y Marquis de Se. ANGE 9 Comte de Moret,
Seigneur de Caumardn , Boifjy - le - Châtel, Ville-Cerf\
Dormeilles , Ville St. Jacques , Stagny 9 la Commanderie
6 autres Lieux, Conjeiller du Roi en fies Conjeils, Maure
des Requêtes ordinaire de fon Hôtel 9 Intendant de Flandres
& d'Artois.

Vu VArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejjùs, & les Ordres
particuliers à Nous adrefjés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié & affiché
par-tout où befoin fera* afin que perfonne n'en ignore. Fait
a Lille le 4 Novembre ij6y. Signé* CAUMARTIN.

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cràmé
Imprimeur ordinaire du Roif
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EDIT DU ROI,
QUI ordonne la converjion de différens Effets

au Porteur , en Contrats.

Donné à Verfailles au mois de Novembre 1767.

Rcgijlré en Parlement.

OUIS, Par la grâce de DIEU , Roi de
France et de Navarre : A tous préfens & à
venir r Salut. Nous avons, par notre Edît du mois
de Décembre 1764 , ordonné la liquidation de
toutes les dettes de notre État , & aunoncé, par
FArticle VIII de notredit Édit vqu'auflîtôt après

j ladite liquidation , il feroit par Nous créé tellesI rentes que nous jugerions nécefTaires pour les ac¬
quitter , jufqu'à concurrence des bordereaux ou états qui feroient
par Nous arrêtés en notre Confeil : Comme les longueurs inévita¬
bles d'une pareille opération auroient porté un préjudice confidéra-
ble à un grand nombre des créanciers de notre État, fi nous euf-
flons différé de les mettre à portée de s'aider des fommes auxquel-



les leurs créances âvolent été liquidées , jufqua ce que la liquida»
tion de toutes les autres parties fut entièrement confommée ; nous
avons penfé qu'il étoit de notre Juftice de venir à leur fecours, en
leur faifant délivrer des Effets portant intérêts, à mefure que leurs
créances étoient conftatées, Se jufqu'à concurrence d'icelles, en fai¬
fant participer lefdits Effets aux rembourfemens qui ont été faits
des dettes de notre État. Nous n'avons pas cependant perdu de
vue les engagemens que nous avions pris , Se c'effc pour faire con-
noître à nos peuples notre empreffement à les remplir, qu'après
avoir arrêté en notre Confeil les bordereaux de liquidation des
dettes pour lefquelles lefdits Effets ont été délivrés, qui feront mis
fous le contre-fcel de notre préfent Édit, nous avons réfolu d'or¬
donner la converfion en contrats de Rentes perpétuelles, de ceux
defdits Effets qui fe trouveront fubfifter après le Tirage qui fera
fait au mois de Janvier prochain. Nous avons aulli jugé qu'il ne
pouvoit qu'être avantageux au fuccès de nos vues , d'ordonner pa¬
reillement la converfion en contrats de Rentes perpétuelles , de
ce qui fe trouvera fubfifter, après ledit Tirage, de ceux des Effets
au Porteur créés antérieurement à notre Edit du mois de Décem¬
bre 1764, qui ont été employés au payement des dettes de notre
État antérieurement à notredit Édit, en laiffant fubfifter les autres
fans aucun changement : Nous avons en conféquence arrêté en notre
Confeil, l'état du montant d'iceux, qui fera mis aaflî fous le contre-
fcel de notre préfent Édit. Il Nous a en mcme temps paru jufte
de fixer les arrérages annuels des Rentes qui feront conftituées en
exécution d'icelui , fur le même pied que les intérêts que nous avons
attribués auxdits Effets. A CES CAUSES & autres à ce nous mou¬

vant , de l'avis de notre Confeil, &: de notre certaine fcience, pleine
puiffance Se autorité Royale , Nous avons par le préfent Édit perpé¬
tuel Se irrévocable , dit , ftatué Se ordonné ; difons , ftatuons Se
ordonnons, voulons Se Nous plaît ce qui fuit :

Article premier.

Les Annuités de 17J7 , Se Coupons defdites Annuités, les
Effets des emprunts de Cinquante millions , Se d'Alface , les Re-
connoiffances données par le fieur de Gagny , fur celles délivrées
par le fieur Nouette Se les Tréforiers de nos Colonies ; &: les
Reconnoilfances données pour les dettes du Canada, qui ne fe¬
ront point forties en rembourfement, foit aux précédons Tirages 3
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foit à celui qui fe fera au mois de Janvier prochain , feront con¬
vertis en contrats de Rentes perpétuelles, ainfi 6c dans la forme
qui fera prefcrke ci - après, conformément aux bordereaux de li¬
quidation par Nous arrêtés en notre Confeil, 6c mis fous le con-
tre-fcel de notre préfent Édit.

1 I.

Les Propriétaires ou Porteurs des Effets énoncés en l'Article
I.er ci-deffus , feront tenus de les rapporter dans le délai de deux
ans , à compter du premier Janvier prochain, au Tréforier de notre
Caille des arrérages : Voulons que paffé ledit délai, lequel ne
pourra être prorogé fous quelque prétexte que ce foit, ceux def-
dits Effets qui n'auroient pas été rapportés, foient nuls 6c de nul¬
le valeur , fans pouvoir être rétablis pour quelque caufe ou rai-
fon , ou fous quelque prétexte que ce puiffe être.

I I I.

Seront pareillement tenus les Propriétaires ou Porteurs def-
dits Effets , de rapporter en même-temps audit Tréforier de notre
Caiffe des arrérages, les Coupons d'intérêts defdits Effets : favoir ,

les Propriétaires ou Porteurs des Annuités de 17^7, 6c Coupons
defdites annuités , les Coupons d'Intérêts payables au i.er Oétobre
1769 , 6c années fuivantes ; les Propriétaires ou Porteurs des Re-
connoiffances données par le fîeur de Gagny * fur celles délivrées
par le fieur Nouette &: les Tréforiers de nos Colonies, 6c des Re-
connoiffances données pour les dettes du Canada, les Coupons d'in¬
térêts payables au i.er Janvier de l'année 1 769 6c années fuivantes;
les Propriétaires ou Porteurs des Effets des emprunts de Cinquante
millions , 6c d'Alface , les Coupons d'intérêts defdits Effets paya¬
bles aux i.er Avril 6c i.er Mai de l'année 1769 , 6c années fui¬
vantes : Défendons audit Tréforier de notre Caiffe des arrérages,
de payer aucun des Coupons d'intérêts, dont le rapport eft ci-deffus
ordonné, à peine d'en répondre en fon propre 6c privé nom.

I V.

Il fera délivré par le Tréforier de notre Caiffe des arrérages,
aux Propriétaires ou Porteurs defdits Effets , en échange de ceux
qui feront par eux rapportés , des Reconnoiffances pour chaque



nature defdits Effets , contenant le nombre 5c le montant des capi¬
taux d'iceux , leurs numéros originaires , ceux qui y ont été mis
en exécution de notre Édit du mois de Décembre 1764 , 5c dé¬
claration de la reraife des Coupons d'intérêts, conformément à
l'Article III ci-deffus , fur lefquelles Reconnoiffances il fera , par
les Commiffaires qui feront par Nous nommés, confîfitué telles
rentes qu'il appartiendra , jufqu'à concurrence des intérêts que nous
avons fixés aux Effets qui feront énoncés auxdites Reconnoiffances,
le tout conformément à ce qui fera prefcrit par les Articles V|
5c VII ci-après.

Y.

Les Reconnoiffances qui feront données par le Tréforier do
notre Caiffe des arrérages, en exécution de l'Article précédent %

feront numérotées 5c enregiftrées fur le champ par ordre de nu¬
méros 5c par extraits contenant la nature, le nombre 5c le mon¬
tant des capitaux des Effets pour lefquels elles auront été délivrées,
fur des regiftres à ce deftinés , lefquels feront cottés &: paraphés
par le Contrôleur général de nos Finances, 5c mention dudic en»
regiftrement fera faire audi-tôt fur lefdites R econnoifFances, par
celui qui aura fait ledit enregifbement , a l'effet de quoi il fera
par Nous commis tel nombre de perfonnes qu'il fera néceffaire.

V Io

Les Contrats de conftitution qui ' feront paffés en exécution
de notre préfent Edit, ne pourront être moindres de cinq cens
livres de capital, contiendront le détail 5c les numéros des Effets
qui y feront compris, feront paffés devant tels Notaires que les
Porteurs des Reconnoiffances voudront choifir , 5c timbrés des
mêmes numéros qui auront été donnés aux Reconnoiffances , lef¬
quelles demeureront annexées à la minute defdits Contrats , nous
réfervant de pourvoir au payement des Notaires qui les auront
paffés.

V I L

Les Rentes confirmées par îefdits Contrats feront, fujettes au
Dixième d'Amortiffement , aiufi que le font les intérêts defdits
Effets , pour être le produit dudit Dixième verfé dans notre CaifT©
cfamortiflfement, ainfi qu'il efl: ordonné par notre Édit du mois de
Décembre 1764.
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VIII.

Les arrérages des Rentes conftituées par les Contrats dans les¬
quels feront converties les Annuités de 1757 , &; Coupons def-
dites annuités, courront, à compter du i.er O&obre 1768 , & fe¬
ront payables au i.er O&obre de chaque année , à commencer au
i.er O&obre 1769 •> ceux des Rentes conftituées par les Contrats
dans lefquels feront converties les Reconnoiffances données par le
fieur de Gagny, fur celles délivrées par le fieur Nouette, 6c les
Reconnoiffances données pour les dettes du Canada, courront à
compter du i.ei Janvier 1768 , 6c feront payables au i.er Janvier
de chaque année, à commencer au i.er Janvier 1769 ; ceux des
Rentes conftituées par les Contrats dans lefquels feront converties
les Reconnoiffances données par le fieur de Gagny , fur celles dé¬
livrées par les Tréforiers de nos Colonies , courront à compter du
i.er Janvier 1768, &: feront payables par moitié, de fix mois en
fix mois , aux mois de Janvier 6c de Juillet de chaque année,
à commencer au i.er Juillet 1768-, & enfin ceux des Rentes conf¬
tituées par les Contrats dans lefquels feront converjds les Effets
des emprunts de Cinquante millions , 6c d'Alface i courront à
compter des i.er Avril 6c i.er Mai 1768 , 6c feront payables aux
i.er Avril & i.erMaide chaque année, à comniencer aux i.er Avril
6c i.er Mai 1769 , 6c feront tous lefdits arrérages payés auxdites
époques par le Tréforier de notre Gaifte des arrérages , fauf la re¬
tenue du Dixième qui fera par lui faite fur jceux, conformément
à ce qui eft prefcrit par l'Article précédent.

ï X.

N*entendons rien innover aux rembourfemens échus à au¬
cuns defdits Effets par les tirages ci - devant faits, 6c à écheoir
par celui du mois de Janvier prochain, lefquels feront effectués
dans les termes indiqués , 6c qui le feront après ledit tirage du
mois de Janvier prochain.

X.

Les Effets dont le rapport 6c la converflon en Contrats font
ordonnés par notre préfent Édit, ne participeront plus , paffé le
tirage du mois de Janvier prochain, à ceux qui feront faits pour



le rembourfement des dettes de notre État , mais feulement les
Contrats dans iefquels lefdits Effets auront été convertis.

X I.

Les Effets &: Coupons d'intérêts d'iceux , dont le rapport eft
ordonné par notre préfent Édit, relieront ès. mains du Tréforier
de notre Caiffe des arrérages , lequel fera tenu de les repréfenter
dans le courant du mois de Janvier des années 1769 &: 1770 ,

pour être brûlés en la manière ordonnée par notre Déclaration du
zi Novembre 1763 , aprèi toutefois, que vérification en aura
été faite d'après les regiflres fur Iefquels les Reconnoiffances par
lui délivrées en échange auront été enregiftrées.

X I I.

Permettons a tous Etrangers non naturalifés demeurans
en notre Royaume, Pays , Terres ôë Seigneuries de notre obéiffan-
ce , même à ceux demeurans hors de notre Royaume, de poffé-
der & acquérir les Rentes conflituées &: reconfiituées par les Con¬
trats qui feront paffés en exécution de notre préfent Édit, ainfi
que nos propres Sujets , pour en jouir & difpofer entre-vifs, par
Teflamens, Donations ou autrement, en principaux &: arrérages:
Vouions qu'en cas qu'ils n'en eulfent pas difpofé de leur vivant,
leurs héritiers, donataires, légataires, ou autres leurs repréfentans,
leur fuccèdent , encore qu'ils fuffent étrangers & non régnicoles,
même qu'ils fuffent fujets de Princes ou États avec Iefquels nous
pourrions être en Guerre ; &: eh conféquence, que lefdites Rentes
foient exemptes de toutes Lettres de marque éc de repréfailies,
droit d'aubaine, bâtardife, confiscations &: autres qui pourroient
Nous appartenir, auxquels nous avons renoncé &c renonçons.

XIII.

Les Porteurs des Effets qui ne- font point compris dans notre
préfent Édit, continueront de jouir de la faculté , ou de les con-
ferver en nature , ou de les convertir en Contrats , à leur choix ,

comme auparavant notre préfent Édit *, n'entendant rien innover à
l'égard defdits Effets. Si donnons en mandement à
nos amés ôc féaux Confeiliers les Gens tenans notre Cour de Par¬
lement à Paris, que notre préfent Édit, ils aient à faire lire,
publier & regiftrer, le contenu en icelui garder, obferver



exécuter feîon fa forme Se teneur, nonobftant toutes chofes à ce
contraires. Voulons qu'aux copies du préfent Édit, collationnées
par l'un de nos amés Se féaux Confeiliers - Secrétaires , foi foit
ajoutée comme à l'original : Car tel est notre plaisir;
Se afin que ce foit chofe ferme Se fiable , nous y avons fait met¬
tre notre feel. Donné à Verfailles au mois de Novembre, l'an
de Grâce mil fept cens foixante - fept, & de notre règne le cin¬
quante - troîfième. Signé, LOUIS. Et plus bas , Par le Roi,
Phelypeaux. Vifa LOUIS. Vu au Confeil, Del'Averdy. Et
feelié du grand fceau de cire verte, en lacs de foie rouge Se verte.

Regiftré, ouï, ce requérant le Procureur général du Roi, pour être exécuté
félon fa forme & teneur $ à la charge que conformément à ïArticle Vlll de
l'Edit de Décembre 17^4 , les Contrats qui feront pajfés en conféquence des
difpofitions du préfent Edit,feront enregijirés & numérotés au greffe de la,
Chambre établie par ledit Edit, trois mois après qu'ils auront été paffés , a
peine de nullité d'teeux, & copies collationnées envoyées aux Bailliages & Sé-
néchauffées du reffort, pour y être Lu , publié & regiftré : Enjoint aux Sub-
Jlituts du Procureur général du Roi, d'y tenir la main, & d'en certi¬
fier la Cour dans le mois fuivant l'Arrêt de ce jour. A Paris, en Par¬
lement , toutes les Chambres affemblées , le quatre Décembre mil fept
cens foixante -ffepu Signé, Y S A B E A U»

1®

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-CramI »

Imprimeur ordinaire du Roi.
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DÉCLARATION
DU ROI.

CONCERNANT les Rembourfemens a faire par
la Caijje des Amortifjernens.

Donnée à Yerfailles le vingt-neuf Novembre 1767.

en Parlement le quatre Décembre 1767.

OUIS, Par la grâce de DIEU, Roi de
France et de Navarre : A tous ceux qui ces
préfentes Lettres verront, Salut. Nous avons ,

par notre Ëdit du mois de Décembre 1764,
concernant la libération des Dettes de notre Etat,
ordonné qu'il feroit verfé dans la Caille des araor-
tiffemens, par la CaifTe des arrérages, dix mil¬
lions, pendant chacune des années 1766 & 1707 ,

fept millions pendant chacune des années 1768 Se 1769, cinq mil¬
lions en 1770 &: 1771 , Se trois millions pendant chacune des an¬
nées 1772, Se fuivantes, jufques Se compris 1787, pour contribuer
avec les autres fonds indiqués par notredit Edit, au rembourfement
des Dettes de notre Etat, dans la forme Se de la manière que Nous
avons prefcrites : Nous avons provifoirement, par nos Déclarations
des 19 Novembre 1 y6$ Se 2,3 Novembre 1766, divifé en trois clafles
les objets à rembourfer pendant chacune des années 1766 & 1767,
Se défigné les fonds qui feroient affe&és à chaque clafle ; Nous avons
par notre Edit de ce mois, ordonné la converfion en Contrats des
Effets au Porteur qui ont été employés au payement de Dettes, tels
que les Annuités de 17y7, Se Coupons defd. Annuités, les Effets
des emprunts de yo millions Se d'Alface, les Reconnoiffances don¬
nées par le Sieur de Gagny, fur celles délivrées par le Sieur Nouette
Se les Tréforiers de nos Colonies, Se les Reconnoiffances données
pour les dettes du Canada, en laiffant fubfifler , fans aucun chan¬
gement , les autres Effets au Porteur, dont les capitaux ont été
fournis en efpeces en notre Tréfor Royal lors de leur création.
Il ne nous relie plus , pour affurer l'entiere exécution de nos vues
pour la libération des dettes de notre Etat , que de faire connoître
nos intentions définitives a tant fur la divifîon en différentes claffes ,

Regijtrée
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des objets à rembourser, que fur les fommes qui feront annuellement
affectées à chaque claffe , dans celles auxquelles fe trouvera monter le
fond annuel d'amortilTement. Nous nous propofons en même-temps
d'ordonner qu'il ne pourra être moindre de dix-fept millions pendant
chacune des années 1768 6c 1769 , Se en conféquence d'augmenter ,

jufqu'à la concurrence néceffaire , les fept millions que nous devions'
feulement faire verfer dans la Caiffe d'amortilTement pendant chacune
defdites deux années. Nous nous procurerons par ce moyen la fatisfac»
tion de retirer de la circulation, Se d'éteindre promptement les deux ef-
pecesd'Effets qui font delà plus ancienne création, ceux fur la Caiffe
des amortiffemens Se de la troilième Loterie Royale, Se Nous n'aurons
plus qu'à déterminer la maniéré dont il fera procédé, avec les fonds
que Nous aurons affe&és à la troilième claffe, à l'extindion fuccelTive
des trois efpeces d'Effets au Porteur qui habiliteront encore ; fçavoir ,

ceux far les deux fols pour livre du Dixième, de la quatrième Loterie
Royale Se les a&ions des Fermes. A ces causes , Se autres à ce Nous
mouvant, de l'avis de notre Confeil, Se de notre certaine fcience, pleine
puiffance Se autorité Royale, Nous avons dit, déclarée ordonnée par
ces Préfentes lignées de notre main, dirons, déclarons Se ordonnons,
voulons Se Nous plaît ce qui fuit.

Article premier.

Tous les objets, dont nous avons ordonné le rembourfement,
feront divifés en trois claffes. I I.

L a- première claffe comprendra les Rentes fur les Aydes Se Ga?
belles , à quatre pour cent, de 1758 ; les Rentes fur les Cuirs, à
trois pour cent, de 1760 Se 1761 ; les Rentes à cinq pour cent,
fur les Cuirs, de 1759: les Rentes à trois pour cent fur les Polies
de 175* 1 , les Annuités de 17^7 , Se coupons defiites Annuités;
les Effets des Emprunts de cinquante millions Se d'Alface > les Re-
connoiffances données par le fieur de Gagny fur celles délivrées
par le lieur Nouette Se les Tréforiers de nos Colonies, Se les Re«?
connoiffances données pour les dettes du Canada : le tout cependant
conformément à l'Article X. de notre Edit de ce mois, en ce qui
concerne les Effets dont Nous avons, par notredit Edit, ordonné
la converlîon en Contrats. III. -

Les Fonds deftinés au rembourfement des Effets Se Contrats

compofant ladite première Claffe , feront le fixième du produit an¬
nuel de ceux que Nous avons, par notre Edit du mois de Décem¬
bre 1764 , afféêtés à la libération des dettes de notre Etat, Se en
outre les arrérages ou intérêts defdits Effets Se Contrats qui feront rem?
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bourfés, lefqueîs demeureront invariablement affe&és à ladite Cîalfe,
pour accroître le fonds deftiné au rembourfement des objets y compris.

I V.
La fécondé Claffe comprendra les autres Rentes fur les Aydes Se

Gabelles ; les Rentes Se intérêts fur les Tailles ; les augmentations de
gages Se autres objets employés dans nos États ; les taxations fur le Tré-
for Royal ; les cautionnemens des Fermes y les Rentes de liquidation
d'Offices municipaux Se autres objets qui n'auront pas été défignés nom¬
mément par ces préfentes. V.

Les fonds deftinés au rembourfement des objets compris dans la¬
dite féconde Claffe , feront le douzième du produit annuel de ceux af¬
fectés , par notre Edit de Décembre 1764, à la libération des dettes
de norre Etat, Se en outre les arrérages ou intérêts de ceux defdits ob¬
jets qui feront rembourfés , lefqueîs demeureront pareillement af~
fe&és à ladite Claffe. V I.

L a troilîème Claffe comprendra les Contrats Se Effets au Porteur
créés fur la Cailfe des Amorcilfemens en 1749 y les Billets de la Lote¬
rie Royale créée en 175-5- ; les Contrats ou Effets fur les deux fols pour
livre du dixième de 1756 ; les billets de la quatrième Loterie Roya¬
le de 1757, & les aêlions des Fermes de 1739, ou les Contrats
dans lefqueîs lefdits Effets auront été volontairement convertis.

V I I.
Les fonds deftinés au rembourfement defdits Contrats & Effets,

feront, le furplus du produit annuel de ceux afté&és, par notre Edit
du mois de Décembre 1764; à la libération des dettes de notre Etat,
Se en outre les arrérages ou intérêts de ceux defdits Contrats ou Effets
qui feront rembourfés , lefqueîs demeureront auffi invariablement
affeêlés à ladite Claffe. VIII.

Les fonds à employer aux Rembourfemens qui feront faits par
notre Caiffe des Amortiffemens, pendant chacune des deux années, du
premier Avril 1768 au premier Avril 1769 , Se du premier Avril 1769
au premier Avril 1770 5 ne pourront être moindres de dix-fept mil¬
lions ; à l'effet de quoi Nous y ferons verfer les fonds qui feront nécef-
faires pour compléter ladite fomme, outre Se au par-deffus des fept
millions que Nous avons ordonné par notre Edit du mois de Décem¬
bre 1764, qui y feroient verfés pendant chacune defdites deux années.

I X.
Le tirage des Contrats Se Effets compris dans les deux premières elaf»

fes , fe fera chaque année au mois de Janvier , en la maniéré ordinaire ;
Se à l'égard des objets compris dans la troifteme claffe , il n'en fera fait
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aucun tirage ; mais iî fera procédé , quartier par quartier, au rembour-
fement fucceflif de tous lefdits objets, foie qu'ils ayent été confervé en
nature ou convertis en contrats , fuivant l'époque de leur création , de
l'ordre des numéros qui leur ont été donnés , en exécution de notre Edit
du mois de Décembre 1764 > en commençant par les Effets de Contrats
d'amortiffement créés en 1749 , de les Billets de la troiiième Loterie
Royale de 1755- , & les Contrats dans lefquels aucuns defdits Billets au-
roient pu être convertis : le rembourfement defquels Effets fera entière¬
ment confommé avant le premier Juillet 1770. Si donnons en mande¬
ment à nos amés Se féaux Confeillers les Gens tenans notre Cour de
Parlement à Paris, que ces Préfentes ils ayent à faire lire , publier de re-
giftrer , de le contenu en icelles garder, obferver de exécuter lelon leur
forme de teneur, nonobftant toutes chofes à ce contraires : voulons qu'aux
copies des Préfentes, collationnées par l'un de nos amés de féaux confeil-
lers-Secrétaires, foi foit ajoutée comme à l'original. Car tel eft notre
plaiiîr. En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre Scel à cefdites
Préfentes. Donnée à Verfailles le vingt-neuvième jour de Novembre, l'an
de grâce mil fept cens foixante-fept, de de notre Regne le cinquante-troi-
liéme. Signé, LOUIS. Etplus bas j par le Roi, Phelypeaux. Vu au Con-
feil, Del'Averdy. Et fcellée du grand Sceau de cire jaune,

R egiflrée, oui, ce requérant le Procureur Général du Roi , pour être exé¬
cutée félon fa forme & teneur , a la charge que , conformément à l'Article
XLII de l'Edit de Décembre milfept censfixante-quatre , il fera fait tous
les trois mois des rôles & états arrêtés par les Commijfaires mentionnés en
l'Article Xfll dudit Edit , dans lefquels états , feront défignés les Effets
qui devront être rembourfés ; & feront lefdits états imprimés & affichés par¬
tout ou befoinfera, & copies collationnées envoyées aux Bailliages dr Séné-
chauffées du Keffbrt,poury être lue , publiée & regiflrée : Enjoint aux Subf
tituts du Procureur Général du Roi d'y tenir la main , & déen certifier la
Cour dms le mois , fuivant l'Arrêt de ce jour. A Paris , en Parlement, tou¬
tes les Chambres affemblêes , le quatre Décembre mil fept cens foixante-fept»

Signé, YSABEAU.

Lille: De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé Imprimeur
ordinaire du Roi.
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